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Toutefois, par certains côtés, les institutions féodales 
recevaient diverses modifications qui tenaient à la situa- 
tion particulière des communautés ecclésiastiques, notam- 
ment à leur mode de transmission, lequel se faisait par 
voie d'élection ou de nomination et non par succession. 
En outre, bien que l'Église ne fût pas mineure, cepen-* 
dant, au point de vue du droit féodal, elle était soumise, 
au profit du seigneur suzerain, à un véritable droit de 
garde. Sans doute tout seigneur devait protection à ses 
vassaux, mais cette protection était plus particulièrement 
énergique lorsqu'elle s'exerçait sur une église ou sur un 
monastère. En vertu du principe de la souveraineté féo- 
dale, tout baron avait le droit de garde sur les églises et les 
monastères établis dans l'étendue de son territoire, à moins 
d'une disposition contraire contenue dans l'acte de conces- 
sion. Bien que cette garde ne conférât pas au seigneur 
un domaine éminent et constituât plutôt une sorte de 
mundiumy un droit de protection sur les établissements 
ecclésiastiques dans leurs rapports avec la société, cepen- 
dant le seigneur en retirait d'importants avantages ; aussi 
prétendait-il l'exercer à l'exclusion de tous autres. 

En vertu de son droit de garde, le seigneur, patron de 
l'abbaye ou du monastère, avait le pouvoir, en cas de va- 
cance, de présenter un nouveau titulaire à Tévêque, qui 
était obligé de l'accepter s'il réunissait les conditions pres- 
crites par les canons. Les seigneurs disposaient ainsi d'un 
certain nombre de bénéfices, d'abbayes et de prébendes 
fondés ou dotés par leurs ancêtres. En outre, un grand 
nombre de chapelles, appartenant à l'origine à des parti- 

n? 68, t. IV, p. 174. L*hommage d'une église était fait ou reçu par le 
doyen, d'un monastère par l'abbé, d'une fabrique d'église par un procu- 
reur. Un édit de Philippe le Bel, de 1309, porta que les droits de cham- 
bellenage ou de sénéchaussée dus par les évoques et abbés pour chaque 
prestation de serment, seraient employés ft marier de pauvres filles 
nobles. Isambort, III, 11, 
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culie^s,' avaient été converties en églii^es, du consente- 
ment même de leurs propriétaires, mais ceux-ci s'étaient 
tout naturellement réservé les droits de patronage 
qui comprenaient le choix et l'investiture des titulaires. 
Le plus souvent ces droits de patronage étaient hérédi- 
taires ; dans certains cas cependant, ils étaient person- 
nels (1). 

. Ces droits de présentation et de patronage donnaient 
lieu à de fréquentes contestations qui étaient portées 
devant les juridictions temporelles où elles étaient le 
plus souvent jugées d'après les principes de la saisine. 
Le Grand coutumier de Normandie nous fait connaître 
avec d'intéressants détails la procédure employée dans ce 
pays pour les contestations relatives au patronage des 
églises : on recherchait au moyen d'un jury quelle était la 
personne qui avait usé du droit de présentation à la précé- 
dente vacance, et il était défendu à l'évêque de nommer un 
nouveau titulaire pendant la durée du procès ; toutefois, si 
la contestation durait depuis six mois, l'évêque, au bout de 
ce temps, pouvait exercer son droit de nomination. Enfin, 
on recommandait au juge de rechercher si celui qui avait 
fait la dernière présentation l'avait exercée en qualité de 
patron ou au lieu et place du patron, par exemple à titre 
de gagiste ; dans ce dernier cas, le droit de présentation 
avait été personnel, et les héritiers de celui qui l'avait 
exercé n y pouvaient prétendre. Lorsque le procès de pa- 
tronage s'élevait entre une personne laïque et un clerc de 
sainte Église, le jury devait être composé de quatre prêtres 
et de quatre chevaliers dés plus prochains lieux et choisis 
parmi les plus honorables (2). 

(1) Voy. par exemple Marnier, Établissements de Normandie^ p. 20, 
56,136, 156,176,198. . 

(2) Grand Coutumier de Normandie, çhap. cix, éd. de Gruchy, p. 267. 
Ce chapitre ^st saivi d'une charte du roi Philippe relative au 4roit dç 
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Parfois une église désavouait son gardien ; celui-ci de- 
vait alors agir devant la cour du baron sous la garde du- 
quel l'église se prétendait placée ; s'il gagnait son procès, 
on ne lui adjugeait pas les biens de l'Église, mais celle- 
ci était condamnée à réparer le tort au moyen de dom- 
mages-intérêts considérables, sans cependant qu'ils fussent 
de nature à amener la ruine de l'église (1). 

Le droit de garde imposait des charges assez lourdes au 
seigneur ; ainsi le devoir de protection qui lui incombait, 
l'obligeait à garantir l'église ou le monastère contre les 
entreprises des laïques, et celles-ci étaient très fréquentes 
dans ces temps de troubles et de violences. Le gardien 
remplissait facilement son devoir si l'auteur du trouble 
était un de ses vassaux, mais le plus souvent c'était un 
autre seigneur indépendant de lui, et alors il en était ré- 
duit à se plaindre au suzerain de ce seigneur (2)/ Lorsque 
le baron ne protégeait pas son église, ou à plus forte rai- 
son s'il lui faisait tort, elle avait le droit de demander à 
être placée sous la garde du roi (3). D'ailleurs la royauté 
avait le soin de surveiller les seigneurs féodaux et d'offrir, 
sous le moindre prétexte, ses services contre eux aux 
églises et aux monastères. De bonne heure le roi préten- 
dit même qu'en vertu de sa souveraineté générale, il jouis- 
sait d'un droit de garde supérieur sur toutes les églises 
du royaume. D'ailleurs ce droit n'excluait pas la garde 
directe du comte ou baron. Beaumanoir pose en principe 



patronage en Normandie. On n'est pas d'accord sur la date de cette 
charte; les uns Tont attribuée à Philippe III le Hardi; nous croyons 
plutôt qu'elle est de Philippe Auguste et qu'il y est fait allusion dans 
les Établissements et coutumes, publiés par Marnier, p. 18. Voy. la note 
de l'édition de Qruchy, p. 261. 

(1) Beaumanoir, chap. XLVI, n^ 8, t. II, p. 244. 

(2) Beaumanoir, chap. XLVi, n^ 6 et 7, t. II, p. 243. 

(3) Beaumanoir, chap. XLVi, l? 2, t. Il, p. 242. 
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que le roi a la garde générale des églises du royaume, 
et que le baron a la garde directe des églises de sa baron- 
nie, à moins qu'il n'y renonce, auquel cas elle va au roi. 
Certaines églises étaient, par privilèges spéciaux, pla- 
cées sous la garde directe et exclusive du roi, mais Beau- 
manoir ne reconnaissait pas au roi le droit d'accorder ce 
privilège aux dépens du baron, et si le roi se permettait 
cet abus, l'église n'échappait pourtant pas à la garde de 
son baron, à moins qu'elle ne pût invoquer contre lui la 
prescription de trente ans (1). Il n'en est pas moins vrai 
que ce droit de garde devint la source de conflits très fré- 
quents entre la royauté et la féodalité. La première sut 
profiter des fautes et des excès de la seconde. Aussi la lutte 
se termina-t-elle comme toutes celles qui furent engagées 
entre ces deux pouvoirs, au profit du roi, qui devint le seul 
gardien de toutes les églises, et il ne resta dans les temps 
modernes, de cette ancienne garde seigneuriale, que des 
droits de patronage et quelques prérogatives honorifiques 
sans importance sérieuse (2). 

(1) Beaumanoir, chap. xlvi, n® 3, t. II, p. 242. 

(2) Cpr. Maréchal, Des droits honorifiques des Seigneurs des églises, Paris, 
1616. — Cîorbin, Des droits Jwnoriques et autres en dépendant, Paris, 1622. 
Les droits honorifiques des seigneurs étaient de deux soi'tes, les grands 
et les moindres. Les premiers appartenaient au seigneur haut justicier, 
qui pouvait les exercer dans toutes les églises de son ressort, sauf 
exception pour celles qui relevaient de patrons spéciaux. Ces grands 
droits honorifiques consistaient dans le droit de Utre , c'est-à-dire 
le droit d'apposer ses armes au fond de Téglise, à l'intérieur et à Texté- 
rieur, dans le droit à des prières nominales, dans le droit à un banc au 
chœur de Téglise, dans le droit d'encensement, enfin dans celui d'être 
enterré au chœur. Les moindres droits honorifiques appartenaient natu- 
rellement à tous ceux qui avaient les grands, mais ils pouvaient aussi 
exister seuls au profit de certains autres nobles et consistaient surtout 
dans des préséances, le pas à Poiïrande, Teau bénite, le pain bénit et le 
pas à la procession. 



Parmi les droita les plus importants qui existaient au 
profit de certaijQLS seigneurs sur les évêchés et sur les 
abbayes relevant de leur souveraineté, il faut surtout re- 
lever celui qu'on a plus tard désigné sous le nom de régale. 
C'était le droit attribué au roi ou à certains seigneurs^ 
aotammeut aux grands vassaux de la couronne, d'avoir 
pendant les vacances la jouissance des évêchés et des 
abbayes qui relevaient de leur suzeraineté. On a prétendu 
qu'à l'origine la régale avait consisté pour la temporalité 
d'un évêché ou d'une abbaye, dans un droit analogue au 
relief pour les fiefs, aux lods et ventes pour les terres 
roturières. Ce qui est certain, c'est que, dès les premiers 
Capétiens, l'usage existait de donner, au seigneur ou au 
roi, pendant la durée de la vacance, l'administration et la 
jouissance du spirituel en même temps que le temporel 
de l'évêché. Il y eut ainsi deux sortes de régales, 
l'une spirituelle, l'autre temporelle, d'ailleurs au profit du 
môme suzerain ; toutes deux paraissent avoir une origine 
exclusivement féodale. 

En effet, d'après les anciens principes du droit canonique, 
en cas de vacance d'un évêché, celui-ci devait être pro- 
visoirement administré par un économe; ces fonctions 
étaient remplies par un clerc du diocèse qui rendait plus 
tard ses comptes au nouveau prélat. Ce système ne pouvait 
plus fonctionner à l'époque de la féodalité où les domaines 
ecclésiastiques étaient devenus de véritables fiefs. Le sei- 
gneur ayant, jusqu'à l'investiture du nouveau titulaire, la 
possession et la jouissance du fief laïque qui dépendait de 
lui au décès de chaque vassal, tout au moins à l'époque où 
les fiefs n'étaient pas héréditaires et peut-être même dans la 
suite, on fut tout naturellement porté à appliquer aussi ce 
système aux biens ecclésiastiques pendant la vacance d'une 
abbaye ou celle d'un évêché, 

On s'explique ainsi que le droit de régale ait été, en 
principe, commun au roi et aux grands vassaux de la cou- 
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rônnd ; d'une manière plus précise, il appartenait au suze- 
rain duquel relevait directement Tévêché. Ainsi, pendant 
les premiers temps de la dynastie capétienne, les rois 
n'exercèrent certainement pas la régale en Bretagne, en 
Aquitaine, en Languedoc, en Normandie ; les grands vas- 
saux de la couronne partageaient ce pouvoir avec le roi (1). 
Mais à mesure que les grands domaines furent réunis à la 
couronne et que le pouvoir royal se développa, la régale 
tendit à se concentrer entre les mains du roi. On admit 
aussi que l'exemption du droit de régale ne pouvait résulter 
que d'une décision royale et que la prescription ne courait 
jamais contre le roi en pareille matière (2). 

Le droit de régale s'ouvrait toutes les fois que le titulaire 
d'un évêché ou d'une abbaye mourait, abdiquait ou était 
déchu de ses fonctions. A partir de ce moment le roi ou 
tout autre seigneur suzerain administrait le temporel de 
révêché ou de l'abbaye et jouissait de tous ses revenus sans 
aucune exception (3). La régale temporelle mettait le suze- 
rain en possession des biens de l'évôché ou de l'abbaye ; la 
régale spirituelle offrait surtout l'avantage de conférer le 
droit de nomination aux bénéfices ecclésiastiques attachés 
à la dignité vacante, mais elle n'était pas aussi générale 
que la précédente, et il y avait même certaines parties de 
la France, telles que le Languedoc, où elle n'était pas 
connue. Comme la régale était une source de profits impor- 
tants, le roi avait le soin de recommander à ses fonction- 
naires de le tenir au courant des vacances qui pouvaient se 



(1) Voy. sur cette question Brussel, Usage général des fiefs, 1. 1, p. 292 ; 
Préface du t. XIV du Recueil des Historiens de la France ; Boutaric, 
Saint Louis et Alphonse de PoiHerSy p. 435 ; Luchaire, Institutions mo- 
narchiques sous les premiers Capétiens^ t. II, p. 60. 

(2) Anciennes coutumes d'Anjou et du Maine, L, n* 459, t. IV, p. 338. 

(3) Guérard, Cartulaire de Noire-Dame de Paris, t. III, p. 363 ; 
Anciennes coutumes d'Aniou et du Maine, t. IV, p. 338 et 349. 
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produire dans les évêchés ou dans les abbayes. L'exercice 
régulier de ce droit était déjà très dur pour Tévêché ou 
l'abbaye et fort avantageux pour le seigneur. Mais il était 
en outre la cause de fréquents abus : les chanoines profi- 
taient de la vacaace pour obtenir du roi ou du seigneur 
suzerain des concessions auxquelles Févêque n'aurait 
jamais consenti (1); le roi ou le seigneur ne manquait 
pas, à raison de son usufruit, de lever sur les habitants du 
diocèse des tailles tout à fait arbitraires. 

Il abusait encore de sa jouissance sous d'autres formes 
très diverses, et, par exemple, le roi envoyait de fortes gar- 
nisons plus ou moins nécessaires à la sécurité publique et 
qui vivaient aux dépens du pays. Les fonctionnaires royaux, 
baillis ou autres, chargés d'administrer les biens vacants, 
se permettaient, de leur propre autorité, d'autres excès, et 
il faut bien croire que ces abus étaient tout à fait intolérables, 
puisque le roi consentait parfois à intervenir pour donner 
satisfaction aux justes réclamations du clergé. Ainsi une 
ordonnance de février 1303, du roi Philippe le Bel pres- 
crivit aux commissaires ou gardiens des régales, de ne pas 
couper les bois de haute futaie, de n'abattre les autres que 
suivant l'aménagement, de ne pas détruire les étangs, au 
risque d'être responsable des dommages produits et d'en- 
courir de fortes amendes (2). 

Le droit de jouissance du roi ou du seigneur souverain 
ne prenait fin que par la mainlevée de la régale et celle-ci 
ne pouvait être obtenue qu'autant que l'élection du nouveau 
titulaire avait été confirmée en cour de Rome s'il s'agissait 
d'un évêque ou d'un abbé d'un monastère exempt, par 
l'évoque diocésain s'il s'agissait d'un abbé ordinaire. 

Fort souvent le suzerain faisait tout ce qui dépendait de 

(1) Guérard, Gartulaire âe Notre-Dame de PariSy t. I, p. 266 ; 
Luchaire, op. city p. 57. 

(2) Recueil du Louvre, 1. 1, p. 358. 
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lui pour prolonger indéfiniment la vacance et jouir plus 
longtemps des prérogatives attachées à l'abbaye ou au mo- 
nastère (1). 

On admit en outre jusqu'au commencement du xi^ siècle 
comme une sorte d'annexé à la régale le droit de dépouille, 
qui permettait au suzerain d'enlever tous les meubles de 
l'évêque décédé, l'or, l'argent, les céréales, le vin, les bes- 
tiaux, les récoltes, les meubles meublants. Mais de bonne 
heure, les seigneurs furent obligés de renoncer à ce droit 
ou tout au moins ils ne l'exercèrent plus qu'autant que 
l'évêque n'avait pas disposé de ses biens par testament (2). 

Les grands seigneurs parvinrent à pénétrer dans l'admi- 
nistration des biens ecclésiastiques par un autre moyen, 
sous plus d'un rapport semblable au précédent, mais qui 
cependant demande à en être distingué : je veux parler de 
l'avouerie des églises. Ce mot avouerie a été pris dans des 
sens très divers, mais qui tous impliquent une idée de pro- 
tection (3). Les avoueries des églises remontent à l'époque 
carolingienne. Nous avons montré ailleurs qu'à l'origine ces 
avoués représentaient le roi auprès des établissements ecclé- 
siastiques placés sous son mundium et ces premiers avoués, 

(1) Pasquier, Recherchée de la France, liv. III, chap. 35. Cpr. Préface 
du t. XIV du Recueil des Historiens de la France. 

(2) Voy. à cet égard Molinier, Étude sur V administration féodale dans 
le Midi, dans la nouvelle édition de VHistoire du Languedoc, t. VII^ 
p. 168 ; Luchaire, op. cit. p. 163. 

(3) Ainsi avouerie signifie dans le nord de la France, puissance 
paternelle. Voy. Loysel, Inst coût, règle 177. A Saint-Omer, on appelle 
souverains advoès, les tuteurs nommés chaque année par le maire et les 
échevins aux orphelins. Voy. coutume de Saint-Omer, art. 9, dans 
Bichebourg, t. I, p. 290. En procédure, avouerie est synonyme de 
garantie. Cf. Coutume d'Anjou, art. 168. Dans le combat judiciare, le 
champion qui se présente pour autrui, s'appelle aussi assez souvent avoué. 
Beaumanoir, chap. LXI, n° 6 et suiv. ; Bouteiller, Somme rural, liv. I, 
it. 6; Coutume d'Artois, tit. 40. Divers textes appellent avouerie, la 
protection que le seigneur doit à ceux qui ont fait aveu. Olim, 1. 1, p. 189 
et II, p. 117. 2 
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comme la plupart des fonctionnaires royaux, étaient par- 
venus de très bonne heure à se rendre héréditaires. Lorsque 
la surveillance du roi et des missi disparut, ils se per- 
mirent toutes sortes d'exactions. Par diverses raisons, les 
églises furent amenées elles-mêmes et déjà avant cette 
époque, à créer d'autres avoués. Comme il avait été interdit 
aux évoques et aux abbés, soit par des conciles, soit par des 
capitulaires, de venir en personne dans les cours laïques, 
notamment à l'effet d'y prêter le serment de calomnie, ces 
dignitaires de l'Église se firent représenter par des clercs 
inférieurs appelés économes ou par des laïques qu'on dé- 
signait sous le nom d'advocati, avoués ; l'interdiction de 
plaider dans les cours séculières s'étant généralisée, ce 
furent bientôt les avoués qui prirent le rôle exclusif de la 
représentation en justice. En même temps, les vexations se 
multipliant de toutes parts contre les églises, en raison 
même de l'anarchie du temps, les évêques et abbés songè- 
rent à se donner des protecteurs puissants. Enfin le grand 
nombre des affaires religieuses les empêchait souvent de 
s'occuper par eux-mêmes de' leurs devoirs temporels et 
notamment de leurs obligations féodales. Un même laïque 
fut donc chargé à la fois de protéger telle église ou telle 
abbaye, de gérer son temporel et de remplir ses devoirs 
féodaux. Ce fut l'avoué qui conduisit les hommes d'armes 
de la seigneurie ecclésiastique à la guerre, qui tint les 
assises féodales pour juger les hommes du fief, qui passa 
tous les actes de la vie civile les plus importants au nom 
de la communauté. 

En retour de ces devoirs, l'avoué avait droit à une partie 
des revenus de la seigneurie ecclésiastique. Ainsi il prenait 
part aux amendes judiciaires ou autres, au cens et droits 
seigneuriaux ; le plus souvent il avait droit au gîte, aux 
corvées (1). Grâce à l'anarchie des temps, les avoués, dès 

(1) Quant au droit de justice des avoués, ce n'est pas le lieu d^en 
parler ici. 
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la fin de l'époque carolingienne, se permirent toutes 
sorte^d'abus. Parfois Téglise ou le monastère imaginait de 
se donner plusieurs avoués, espérant qu'ils se tiendraient 
les uns les autres en respect, mais en réalité il n'en était 
rien et tous s'entendaient pour spolier chacun de son côté 
la communauté religieuse. D'autres fois on voyait des 
seigneurs se disputer entre eux l'avouerie d'une abbaye, 
tant cette qualité leur procurait d'avantages (1). On imagina 
de prendre pour avoué le seigneur suzerain, même et 
surtout s'il était grand vassal de la couronne (2). Il arriva 
ainsi que les deux qualités de seigneur et d'avoué du fief 
ecclésiastique furent réunies sur la même tête. 11 y eut alors 
à partir de cette époque plusieurs sortes d'avoueries. Les 
anciens avoués ayant rendu leurs offices héréditaires, ceux- 
ci devinrent de véritables fiefs. Le roi et les hauts seigneurs, 
tels que les ducs de Normandie, furent nécessairement 
avoués à un autre titre, en qualité de souverains. Enfin 
certains seigneurs, en fondant une église ou un monastère, 
s'en réservèrent l'avouerie pour eux et leurs héritiers, de 
sorte qu'ils furent à la fois patrons et avoués (3). 

Mais on ne tarda pas à comprendre qu'il fallait à tout 
prix lutter contre les exactions des avoués, surtout de ceux 
qui possédaient Tavouerie dans leur famille à titre hérédi- 
taire. Ils en étaient arrivés, en efiet, à faire plus de mal 
que de bien aux églises et aux monastères, en essayant de 
se rendre indépendants et même de dominer ceux dont ils 
auraient dû être les simples agents ou tout au moins les 
protecteurs. Dans cette lutte, la royauté se mit du côté de 
l'Église. A l'imitatiên des Carolingiens, les Capétiens, dès 

(1) Voy. par exemple Bouquet, t. X, p. 351 ; t. XI, p. 371 661, 596. 

(2) Voy. sur les abus des avoués, Flach,^ Les origines de Vancierme 
France, p. 437 et suiv. 

(3) C'est ce qui eut notamment lieu en Angleterre. Voy. Littleton, 
section 10, n» 180. 
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le début de leur dynastie se posèrent en champions de ses 
droits. Les premiers Capétiens défendirent les abbaye^ntre 
la tyrannie féodale et surtout contre les exactions des 
avoués (1). En retour, les monastères demandaient de plus 
en plus à être placés sous Tavouerie du roi (2) et consen- 
taient à ce que leurs contestations avec les avoués fussent 
portées à sa cour. De leur côté les légistes posaient le prin- 
cipe de la garde générale du roi sur tous les monastères et 
églises du royaume, Beaumanoir, on s'en souvient, le men- 
tionne formellement, et ce droit général du roi lui donnait 
la haute police de toutes les avoueries. Aussi les seigneurs 
ecclésiastiques tendirent-ils sans cesse à se rapprocher du 
pouvoir royal et à affaiblir ou même à faire disparaître les 
avoueries. Parfois les églises et les monastères deman- 
dèrent à leurs avoués de renoncer à leurs droits et ceux-ci 
le firent à titre de donation. Sur le domaine royal, des 
ordonnances, notamment celle de mai 1314, défendirent 
d'établir à l'avenir de nouvelles avoueries. D'ailleurs le 
service militaire tendait à se détacher des flefs ; les assises 
féodales se transformaient en juridictions permanentes 
auxquelles les vassaux prenaient une part beaucoup moins 
sérieuse. Dès lors les avoués n'étaient pour ainsi dire plus 
d'aucune utilité : ils servaient sans doute à administrer le 
temporel et à représenter les seigneuries ecclésiastiques 
en justice. Mais ces dernières fonctions cessèrent elles- 
mêmes d'être confiées à des avoués à partir de l'époque où 
les papes permirent aux évêques et abbés de paraître dans 
les cours laïques pour les causes de leurs églises ou monas- 
tères. Aussi la plupart des commiifL«iutés religieuses 
n'eurent plus d'avoués ; elles s'en tinrent à la protection 

(1) Voy. à cet égard Luohaire, Histoire des institutions monarchiques 
de la France sous Us premiers Capétiens^ t. II, p. 91 et suiv. 

(2) Voy. par eiemple Langlois, Textes relatifs à Vhistoire du Parle- 
ment, p. 12. 
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générale du roi. Les avoués ne furent conservés que dans 
les abbayes où cette qualité était attachée à celle de fon- 
dateur de la communauté. Mais elle ne fut plus qu'un 
simple titre honorifique sans aucune importance. 

Les vidâmes étaient des avoués d'une nature spéciale. Au 
début ils ne se distinguaient des avoués que par l'impor- 
tance de leurs fonctions, lesquelles pouvaient d'ailleurs 
être tenues en fief : tandis qu'il existait souvent plusieurs 
avoués pour un monastère, il n'y avait jamais qu'un vidame 
pour une église cathédrale ou pour une grande abbaye. Les 
vidamies de ces abbayes disparurent de très bonne heure. 
Quant à ceux des évêchés, elles furent toujours peu nom- 
breuses en France. Parmi les fonctions propres aux vi- 
dâmes, se trouvaient la garde de l'anneau de l'évêque et la 
direction de la chancellerie épiscopale. Sous tous les autres 
rapports, le vidame était un avoué d'un rang et d'une impor- 
tance particulièrement élevés. Le nombre des vidâmes a 
été d'une dizaine (1). 

Les communautés religieuses n'étaient pas seulement 
dilapidées par ceux qui auraient dû les protéger; elles 
étaient aussi de toutes parts menacées parles seigneurs de 
la contrée. Les avoués et les seigneurs voisins s'attaquaieiit 
aux abbayes pour s'emparer de leurs richesses, de leurs 
droits féodaux ou même pour devenir leurs seigneurs. Les 
textes du temps nous montrent qu'avoués et autres sei- 
gneurs féodaux prétendaient à toutes sortes de droits sur 
les abbayes (2). Mais d'ailleurs les communautés religieuses 

(1) La liste de du Gange comprend les évêqiies d* Amiens, de Beau- 
vais et de Chartres, Tarchevêque de Rouen, Tévêque de Senlis, rarche- 
vêque de Reims, les évêques du Mans, de Cambrai et de Laon. Brussel 
y ajoute les évêques de Châlons et de Meaux et Tarchevêque de Sens. 
Voy. sur les vidâmes et sur les avoués Brussel, Usage général des fiefs^ 
liv. III, chap. v et VI. 

(2) Voy. par exemple Langlois, Textes relatifs à VHistoire du Parle^ 
ment, p. 3, 4, 9. 



— 22 — 

savaient à Toccasion se défendre, et ce sont elles qui, lé 
plus souvent, alimentaient de leurs procès la cour du roi, 
pour sauvegarder leurs privilèges ou résister aux empiéte- 
ments de la féodalité laïque (1). Un de ces procès les plus 
célèbres est sans contredit celui de l'abbaye de Vezelay 
contre le comte de Nevers devant la cour du roi Louis VII 
siégeant à Paris et à Moret (2). Le comte de Nevers, jaloux 
de la puissance des abbés de Vezelay prétendit qu'il avait 
droit à la suzeraineté sur la ville, et pour vaincre la résis- 
tance de l'abbé, il promit aux habitants de Vezelay d'amé- 
liorer leur condition s'ils se prononçaient en sa faveur. Les 
habitants de Vezelay s'insurgèrent contre l'abbé, se for- 
mèrent en commune, jurèrent fidélité au comte, qui leur 
prêta un serment réciproque. Ce fut la cause d'une guerre 
et d'un procès auxquels furent mêlés le pape et le roi de 
France. L'affaire se termina par la soumission des habitants, 
qui se rendirent, corps et biens, à la merci du roi, abju- 
rèrent leur commune, firent de nouveaux serments de fidé- 
lité à l'abbé, promirent de démolir leurs tours et payèrent 
une forte amende. Ce fait ne fut pas isolé, et dans plus d'une 
autre localité on vit aussi les habitants de certaines bour- 
gades ou villes dépendant d'une abbaye, se révolter contre 
leur seigneur ecclésiastique, soit seuls, soit en s'allîant 
avec un seigneur laïque. Ainsi, le sol encore aujourd'hui 
occupé par la ville de Saint-Omer appartenait à l'origine à 
une abbaye. Les habitants du voisinage vinrent s'y con- 
centrer et s'y fortifier pour échapper aux incursions des 
Normands. Cette villa Sithin étant devenue un centre dépopu- 
lation, les comtes de Flandre l'entourèrent d'un mur d'en- 

(1) Voy. par exemple Langlois, Textes relatifs à V Histoire du Parle^ 
ment, p. 26, 26, 49. 

(2) Voy. à cet égard Recueil ties historiens de France j t. XII, p. 336 ; 
Langlois, Textes relatifs à l'Histoire du Parlement, p. 25 ; Cpr. Cherest, 
Étude historique sur Vezelay, 1 vol. in-8, 1873. 
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ceinte et s'en attribuèrent la souveraineté. Mais l'abbaye 
protesta contre cette spoliation ; de là une source de luttes 
entre le monastère, le chapitre du monastère, le comte de 
Flandre, les oflaciers du comte, Tavoué de l'abbaye, les ha- 
bitants de la ville, chacun cherchant à tirer profit de l'état 
d'anarchie. C'est précisément pendant cette période de 
lutte que la communauté d'habitants parvint à obtenir une 
existence propre, une certaine organisation, quelques pri- 
vilèges, germes de la future commune de Saint-Omer (1). 

On voit quel fut le caractère des conflits qui s'élevèrent 
entre l'Église et la féodalité : il ne s'agissait que d'intérêts 
purement temporels ; les laïques s'efforçaient de s'enrichir 
aux dépens des clercs et d'amoindrir leur influence ; mais 
ceux-ci se défendaient avec énergie et s'alliaient avec la 
royauté, qui commença par les protéger et finit par les do- 
miner. 

§ II. — LA PAPAUTE ET LA ROYAUTE. 

Les rapports de l'Église avec la féodalité n'offrent qu'un 
intérêt secondaire ; il est surtout nécessaire de les con- 
naître pour comprendre la situation de l'Église dans la so- 
ciété du moyen âge; entre les évêques, abbés, comtes, 
barons, il s'élève plutôt de simples querelles d'influence ou 
d'héritage que de véritables conflits. Dans ces querelles 
d'influence on discute et on se dispute, comme diraient les 
jurisconsultes, sur des intérêts purement pécuniaires, c'est- 
à-dire matériels ; on ne soulève aucun de ces graves pro- 
blèmes sociaux qui ont ébranlé des nations entières. Les 
rivalités sont purement locales : elles ne dépassent pas les 
limites d'une baronnie, d'un comté, d'une abbaye, d'un 

(1) Voy. à cet égard Giry, Histoire de la ville de Saint-Omer et de ses 
institutions jusqu'au XIV^ siècle, 1 vol in-8, Paris, 1877, dans la Biblio- 
thèque de rÉcole des hautes études, 31* fascicule. 
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évêché/Màis le proWème des rapports de l'Église avec la 
puissance temporelle offre un tout autre intérêt lorsqu'on 
l'envisage sous la seconde de ses faces. C'est bien alors une 
lutte à certains moments formidable, qui s'élève entre la 
papauté et les princes chrétiens de l'Occident. Sans se 
dégager complètement des intérêts matériels, la rivalité 
entre les deux puissances remonte à une cause plus noble 
et tend à un but plus élevé. Elle ébranle parfois les trônes 
des rois et parfois aussi entoure le Saint-Siège de nuages 
qui en diminuent l'éclat et la pureté. La papauté entend 
conserver le premier rang entre tous ; la royauté proclame 
son indépendance, mais les intérêts politiques et ceux de 
la religion sont tellement confondu t;, que les papes se mê- 
lent de politique au nom de la religion et que les rois 
s'occupent de religion dans un intérêt politique. 

La mission de la papauté était particulièrement lourde et 
grave au moyen âge. Il s'agissait d'assurer l'unité de l'ÉgUse 
sans cesse compromise par les velléités d'indépen- 
dance des clergés nationaux et aussi parfois par des héré- 
sies telles que celle des Albigeois. Il était nécessaire d'é- 
tablir la paix entre les princes chrétiens pour rendre sé- 
rieuses et efficaces les croisades dirigées contre les infidèles 
et dont la papauté avait pris la haute direction. Il était ur- 
gent de réprimer sans cesse les abus, les mauvaises mœurs 
qui s'introduisaient dans le clergé des évêchés comme 
parmi les moines des couvents. Enfin, les prétentions des 
princes, empereurs et rois, ne tendaient rien moins fort 
souvent qu'à asservir la papauté. Celle-ci fut ainsi tout na- 
turellement portée, non seulement dans son intérêt, mais 
encore à un point de vue plus élevé et pour l'utilité gé- 
nérale de la civilisation chrétienne, menacée à l'intérieur 
par l'anarchie et l'hérésie, à l'extérieur par la puissance 
des* infidèles, à prendre la direction générale et supérieure 
des empires et des royaumes. Ce fut la politique cons- 
tante de la papauté au moyen âge et elle employa pour y 
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réussir les moyens les plus habiles et les plus divers. Dans 
d'autres pays, la lutte si grave engagée entre la papauté 
et le pouvoir temporel, a pris surtout la forme de la que- 
relle des investitures. En France, comme nous le verrons, ce 
conflit n'a pas été sérieux et dans la guerre engagée entre 
la papauté et l'Empire, les sympathies de la France furent 
du côté du Saint-Siège (1). Si l'on écarte l'épisode de Boni- 
face VIII et de Philippe le BeUonpeut dire qu'il n'y eut même 
jamais entre la France et le Saint-Siège, d'animosité d'une 
certaine durée et d'un caractère grave ; lorsque des diffi- 
cultés sérieuses surgirent, elles tinrent surtout aux personnes 
et furent par cela même passagères. Mais, en général, le 
Saint-Siège comprit toujours l'utilité de l'alliance avec 
la France et celle-ci ne voulut jamais rompre avec Rome. 
On pouvait lutter pour la suprématie l'un contre l'autre ; 
jamais on ne lutta pour l'existence. L'alliance entre la 
France et la papauté était imposée par les précédents 
historiques, conforme à l'intérêt de chacun des deux puis- 
sances et paraissait populaire en France (2). Mais l'absence 
d'accord précis sur l'étendue des droits et des devoirs de 
chacun fut la source de conflits fréquents. 

Des difficultés s'élevèrent avec la papauté à l'occasion de 
l'élection des évêques, faites d'abord par le peuple et les 
clercs, puis par les chapitres des cathédrales dès les premiers 
temps de la monarchie capétienne. Plus d'une fois le pape 

(1) Voy. Luchaire, Institutions monarchiques sous les premiers 
CapéHens, t. II, p. 256. 

(2) Les papes ont concédé de nombreul privilèges personnels ou per- 
manents an roi, à la reine, au fils aîné du roi, à la cour, etc. Mais on ne 
saurait y voir une preuve particulière des sympathies de la papauté pour 
la France. Ces privilèges étaient en réalité peu importants et s'accor- 
daient autrefois comme aujourd'hui aux membres des familles royales à 
raison même des nécessités propres à la vie de cour. Voy. Privilèges 
accordés à la couronne de France par le . Saint-Siège ^ 1 vol, in -4, Paris 
1855, dans la collection des Documents inédits. 



donna la consécration au candidat que le roi avait combattu. 
Celui-ci parfois se soumettait, mais parfois aussi il refusait 
de reconnaître Félu confirmé par le pape et lui interdisait 
l'entrée de son diocèse. C'est ce qui eut lieu notamment sor > 
le roi Robert en 1101, lorsque le pape voulut donner le 
siège de Beauvais à Etienne de Garlande, compétiteur de 
Galon (1). Mais fort souvent, le pape repoussait le candidat 
agréable au roi parce qu'il ne lui paraissait pas remplir les 
conditions nécessaires à une haute dignité ecclésiastique. 
On en a des exemples dès les premiers Capétiens, sous 
Hugue Capet, Robert II, Philippe P'. Ce dernier prince 
pratiquait la vente des évêchés et celle des abbayes avec 
un véritable cynisme(2). Nous retrouverons bientôt cesluttes 
relatives à la nomination des évoques sous les règnes sui- 
vants ; mais constatons dès maintenant que la papauté n'a 
lamais contesté au roi le droit d'investir les évêques de 
leur siège. Hugue Capet, Robert, Henri, Philippe P' l'ont 
exercé sans difficulté (3). Il était d'autant plus impossible 
aux évêques d'échapper à cette investiture royale, qu'ils 
étaient en même temps seigneurs féodaux. Cependant la 
cour de Rome essaya de supprimer, ou tout au moins d'a- 
moindrir le rôle de l'autorité temporelle, et un concile tenu 
en 1075 frappa même d'anathème tous ceux qui recevraient 
leur siège des mains de princes ou de seigneurs laïques (4). 
En même temps le pape envoya des légats en France pour 
y faire accepter cette nouveauté et convoquer un concile 
du clergé de la Gaule à l'effet d'enlever les sièges aux 
évêques qui avaient reçu unesemblable investiture (5). Le roi 

(1) Recueil des Historiens de la France, t. XV, p. 116. 

(2) Voy. sur tous ces points Luchaîre, op. cit, t. II, p. 70 et suiv. 

(3) Duchêne, Scriptores^ t. IV, p. 107 ; D'Achery, Spicilegium, t. II, 
p. 391 ; Labbe, Bibliotheca manuscriptorum, t. I, p. 202 et 451. 

(4) Labbe, Bibliotheca manuscriptorum, t. I, p. 196. 

(5) Labbe, Bibliotiheca manuscriptorum^ t. I, p. 198. 



— 27 - 

Philippe opposa la plus vive résistance et mit ainsi la pa- 
pauté dans une situation d'autant plus embarrassante, 
qu'elle voulait rester en bons termes avec la France contre 
l'empire d'Allemagne (1). 

C'était d'ailleurs une erreur de la part de l'autorité tem- 
porelle de prétendre, comme elle l'a fait parfois au moyen 
âge, surtout dans les premiers temps, que l'institution des 
évêques et l'investiture féodale dérivent de la.même source 
et doivent dès lors être données et garanties par les 
princes. Glrégoire VII a protesté avec énergie contre cette 
confusion dangereuse pour l'indépendance de l'Église (2). Il 
faut toutefois bien reconnaître que l'état social de l'époque, 
on ne doit jamais l'oublier, facilitait ces erreurs et ces em- 
piétements, car tout évêque était aussi seigneur féodal et 
relevait à ce titre du pouvoir temporel. 

D'ailleurs en France, on a mieux compris qu'en Alle- 
magne, le droit de chacune des deux puissances, relati- 
vement à l'entrée en fonctions des évêques, et l'accord s'é- 
tablit facilement : le roi renonça au droit d'investir les 
évêques par l'anneau et par la crosse, mais il conserva 
tous les regalia et notamment l'hommage avec le serment 
de fidélité (3), Yves de Chartres a été, comme on Ta dit, sur 
cette question, l'organe de l'opinion raisonnable et mo- 
dérée du clergé français. Dans sa réponse au légat du pape, 
Hugue de Die, il disait : « Qu'importe que cette concession 
se fasse par la main, par un signe de tête, par un mot ou 
par la remise de la crosse ? L'important, c'est que les rois 
n'entendent conférer rien de spirituel. Ils ne font qu'ad- 
hérer aux vœux du clergé et donner aux élus les maisons 



(1) Eecueil des historiens de la France, t. XV, p 146 et 160. 

(2) Voy. à cet égard Montalembert, Les Moines d'Occident^ t. VI, 
p. 536. 

(3) Duchène, ScriptoreSf t. IV, p. 239. 
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épiscopales et autres biens extérieurs que les églises ob- 
tiennent d'ordinaire de la munificence royale (1). » 

Dans ces questions, la papauté cherchait à accroître ses 
pouvoirs, non seulement aux dépens de la royauté, mais 
encore à rencontre du clergé de France. Ainsi, le pape 
essaya de mettre la main sur les conciles qui s'y tenaient 
en envoyant pour les présider des légats qui apportaient 
avec eux Tesprit de la curie romaine et affaiblissaient Tau- 
torité des métropolitains. C'est surtout à partir de Gré- 
goire VII que le pape s'efforça de faire présider les conciles 
par ses légats, mais la royauté n'en souffrit pas avant 
Innocent III. Le pape restreignit aussi le pouvoir des ar- 
chevêques en se réservant le droit exclusif de sacrer les 
évêques. Les métropolitains protestèrent longtemps contre 
cette innovation ; ce fut notamment le cas de l'archevêque ' 
de Narbonne, lorsque le pape Urbain II s'arrogea le droit de 
sacrer l'évêque d'Elme, (2) celui de l'archevêque de Sens, 
lorsque le pape donna un évêché à Hugue de Chartres. 
Mais ces réclamations n'arrêtèrent pas les empiétements 
de la papauté. Bien au contraire, le Saint-Siège s'attachait 
aussi à augmenter son pouvoir judiciaire aux dépens des 
évêques et des archevêques, en poi^ant comme principe 
qu'une contestation engagée devant une juridiction d'Église 
ne peut avoir de terme définitif que devant la cour de 
Rome ; on multipliait ainsi les appels devant la curie ro- 
maine. 

Enfin la papauté était soutenue dans toute l'Europe par 
de nombreux et puissants alliés, les abbayes et les monas- 
tères connus sous le nom d'exempts, parce qu'au lieu de 
relever de l'ordinaire, c'est-à-dire de l'évêque diocésain, 
ils ne dépendaient que de la cour de Rome. D'autres monas- 

(1) Recueil des historiens de France^ t. XV, p. 92 et 93 ; Luchaire, 
Qp. cit., t. Il, p. 78. 

(2) Recueil des historiens de France, t. XIV, p. 693. 
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tères, sans jouir de ce privilège, n'en étaient pas moins 
dévoués au Saint-Siège, les uns par leur richesse, les 
autres par leur pauvreté. La France était ainsi couverte 
de monastères entièrement acquis à la cour de Rome et 
qui exerçaient autour d'eux une influence immense en 
donnant des secours aux pauvres et aux faibles, en éclai- 
rant ceux qui'/ voulaient sortir de Tignorance générale et 
s'instruire. 

Les ordres mendiants devinrent les auxiliaires les plus 
actifs de la papauté ; ils pénétrèrent dans toutes les parties 
de l'Europe, vantant l'autorité et la puissance du Saint- 
Siège, donnant l'exemple du renoncement aux intérêts 
matériels de ce monde par leurs vœux de pauvreté et leur 
vie au moyen d'aumônes recueillies sur leur route ; c'était 
l'armée spirituelle de la papauté. D'autres ordres, tels que 
celui des Templiers, avaient pris un caractère tout diflé- 
rent;ils possédaient d'énormes richesses et étaient sous 
certains rapports de véritables ordres militaires qui, à un 
moment donné, auraient pu constituer une armée temporelle 
formidable. Tous ces ordres religieux dépendaient pres- 
que exclusivement de la cour de Rome et ne montraient pas 
un bien vif attachement à la monarchie, sauf exception 
pour les abbayes de fondation royale. C'était surtout les 
ordres exempts de la juridiction de l'évêque qui afiectaient 
l'indépendance vis-à-vis du clergé séculier et du roi ; d'au- 
tres, notamment les ordres mineurs, obéissaient à des 
chefs étrangers et ne reconnaissaient pas davantage l'au- 
torité du roi. Tel était notamment l'ordre de Citeaux dont 
les abbayes et prieurés couvraient tout le nord de la 
France et qui, à l'exemple de certains autres ordres reli- 
gieux, formaient, par l'étendue de ses possessions territo- 
riales, un véritable État dans l'État. 

La papauté avait aussi le soin d'envoyer sous le moindre 
prétexte des légats auprès du roi, des archevêques , des 
évêques pour rappeler sans cesse son autorité. C'était 
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souvent ces légats qui convoquaient les synodes provin- 
ciaux, présidaient les assemblées nationales, révoquaient 
les clercs de leurs fonctions ; ils lançaient même parfois 
l'interdit sur toute une contrée. A mesure que la papauté 
s'engageait ainsi davantage dans les affaires de l'État, elle 
prétendait aussi à de nouveaux droits. De leur côté, les rois 
se permirent maints abus et parfois même de sérieux em- 
piétements. En l'absence de tout traité, de tout concordat 
entre les deux puissances, les limites de leurs souverainetés 
réciproques restèrent indécises pendant tout le moyen âge. 
De là des difficultés incessantes qui se terminaient souvent 
au profit du plus fort. Nous en avons déjà eu des exem- 
ples pour la nomination des évêques dès les premiers Capé- 
tiens jusqu'au xi® siècle inclusivement. Au xii* siècle, la 
question reparut sous le règne de Louis le Gros. Ce prince 
dut aussi, à plusieurs reprises, lutter contre saint Bernard 
qui représentait en France l'esprit de la papauté. L'évêque 
de Paris, dominé par l'influence de saint Bernard, voulait 
réformer son chapitre ; les chanoines protestèrent et appe- 
lèrent à leur secours le roi qui retira à l'évêque la jouis- 
sance de son temporel. Celui-ci répondit en mettant son 
diocèse en interdit. Un autre conflit de même nature s'éleva 
entre le roi et l'archevêque de Sens, Henri le Sanglier, 
autre disciple de saint Bernard. Ces affaires sont restées 
très obscures et on ne sait pas exactement comment elles 
se sont terminées, mais elles montrent tout au moins que 
déjà Louis le Gros s'attachait avec plus ou moins de succès 
à résister à l'esprit ultramontain (1). Sous le règne de 
Louis VII, la nomination des évêques fut encore un sujet 
de conflits. En 1141, à l'occasion de la vacance de l'arche- 
vêché de Bourges, le pape avait désigné et accepté Pierre 
de la Châtre; mais Louis VII défendit à ce prélat d'entrer 

(1) Voy. à cet égard Luchaire, Qp. dt,, t. II, p. 261 et suiv., et 
Louis VI le Gros, n~ 424, 427, 428, 439, 448, 465, 467. 
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en possession de son siège. La querelle dura deux ans et 
fut la cause d'une guerre sanglante ; le roi ne se soumit 
qu'après la mise en interdit de son royaume. De son 
côté, la papauté reconnut une fois de plus le droit d'inter- 
vention de la royauté dans la nomination des évoques. 
Philippe Auguste s'attacha surtout, comme nous le ver- 
rons plus loin, à arrêter les empiétements des juridictions 
ecclésiastiques. Mais cependant son action fut plus géné- 
rale, et après avoir affaibli la féodalité, il essaya de faire 
sentir son autorité même vis-à-vis du Saint-Siège (1). Il 
obtint du duc de Bourgogne et de plusieurs autres grands 
vassaux qu'ils le soutiendraient s'il y avait lieu contre le 
pape. Il donna des bornes à la puissance ecclésiastique en 
Normandie ; il exigea de quelques évêques l'engagement 
formel de ne pas excommunier les baillis sans son consen- 
tement. Parfois même il fit preuve de sévérité : les évêques 
d'Orléans et d'Auxerre ayant refusé de s'acquitter en per- 
sonne de certains devoirs féodaux, il n'hésita pas à faire 
saisir leur temporel (2). De son côté, le pape Innocent III, 
qui occupait en même temps le siège de Saint Pierre, ne 
négligeait aucun moyen pour étendre la toute puissance 
de la papauté. Il s'attribua sur les peuples et sur les rois un 
pouvoir de juridiction qui compromettait leur indépen- 
dance, et, en 1219, les Décrets du Concile de Latran recon- 
naissaient des droits analogues aux évêques vis-à-vis des sei- 
gneurs. Si le pouvoir temporel n'avait pas résisté à ces 
empiétements, la juridiction ecclésiastique n'aurait pas 
tardé à dominer toute l'Europe. Innocent III voulut aussi 
lever à plusieurs reprises des impôts sur l'Église de France, 
même sans le consentement du roi : en 1200, il ordonne la 
perception d'un décime sur les églises pour la croisade ; en 

(1) Voy. à cet égard une dissertation de Brial, dans les Mémoires de 

r Académie des inscrt^pHons, nouv. série, t. VI, p. 340 et suiv Cpr. 

Luchaire, Op. cit, t. II, p. 71. 

(2) Voy. Recueil des historiens de la France^ t. XVII, p. 81. 
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1209, nouvel appel, mêiioe aux laïques, et sous peine de 
censures ecclésiastiques contre ceux qui refuseront de 
payer ; en 1210, il prescrit à Simon de Montfort de perce- 
voir pour le Saint-Siège le cens auquel il a droit sur toute 
maison d'hérétique. Innocent III marchait évidemment à la 
centralisation administrative, judiciaire, financière au pro- 
fit de TÉglise ; mais les rois de France y firent obstacle. 

Saint Louis serait, sans contredit, le premier prince qui 
aurait le mieux résisté aux empiétements de la papauté et 
déterminé avec une certaine précision les privilèges de 
l'Église de France, s'il était en eflét l'auteur de la pragma- 
tique sanction qui porte son nom. On a longtemps cité cette 
pragmatique sanction de saint Louis qui serait de l'an 1268, 
par conséquent antérieure de deux ans à sa dernière croi- 
sade, comme le premier acte de résistance aux envahisse- 
ments de la papauté et d'affirmation des libertés de l'Église 
gallicane. Cet acte conteste, en effet, la suprématie de la 
papauté sur l'Église de France, consacre les anciens usages 
relatifs au pouvoir des puissances, rappelle le droit pour les 
chapitres de choisir l'évêque, refuse au pape celui de lever 
en France des impôts sans le consentement du roi et celui 
du clergé gallican, enfin cite le droit commun des anciens 
conciles dont il consacre purement et simplement le main- 
tien. Depuis longtemps déjà, on avait mis en doute l'au- 
thenticité de catte pragmatique, mais en examinant la 
question à un point de vue plus politique que scientifique. 
Ainsi c'était les adversaires des libertés de l'Église galli- 
cane qui prétendaient cet acte entaché de faux ; ils soute- 
naient qu'il avait été fabriqué à l'époque du grand schisme 
et dans l'intention de ruiner la suprématie de la cour de 
Rome. Bien qu'il ait été à plusieurs reprises cité comme 
document authentique dans des circonstances solennelles, 
notamment en 1463 (1), aux États de Tours en 1483, et par 

(1) Recueil du Louvre, t. XVI, p. IbO et 217 ; Cpr. Isambert, t. X, 
p. 778, 



rUniversîté de Paris en 1491 (1), la sincérité de cet acte 
n*est plus admise par personne. Autrefois Dumoulin , 
Durand de Maillane, de nos jours Laferrière, Schâffner et 
d'autres ont soutenu l'authenticité de la prétendue pragma- 
tique de saint Louis : ce serait tout simplement l'ordon- 
nance de 1228-1229 relative au Languedoc, développée et 
complétée. Mais une lecture attentive du texte prouve que la 
prétendue pragmatique sanction est écrite dans un style abso- 
lument différent de celui de la chancellerie de saint Louis ; 
certaines dispositions sont rédigées en une forme vio- 
lente, tout à fait contraire à l'esprit de Louis XI, qui, tout 
en sachant se montrer ferme, même vis-à-vis du Saint- 
Siège, ne se serait jamais permis de lui manquer de res- 
pect (2). On n'a jamais pu trouver l'original de la pragma- 
tique ni sa transcription sur les registres du Parlement ou 
sur ceux de la chancellerie. Laurière,il est vrai, et après lui 
Laferrière, ont soutenu que la pragmatique se trouve dans 
le style de Guillaume Dubreuil. Mais c'est là une erreur 
manifeste, aujourd'hui universellement reconnue, et la 
compilation à laquelle il est fait allusion n'est autre chose 
qu'un recueil d'ordonnances royales fait par des auteurs 
restés inconnus et complétée par Dumoulin. Enfin on a 
fait remarquer, avec raison, que si la pragmatique attri- 
buée à saint Louis avait été effectivement promulguée, la 
papauté n'aurait pas manqué d'élever des réclamations 
énergiques et que, de son côté, la royauté, dans ses démêlés 
avec le Saint-Siège, notamment sous le règne de Philippe 
le Bel, aurait eu soin de l'invoquer comme un précé- 
dent obligatoire et établi à son profit. Or, on ne trouve 

(1) Laferrière, Cours de droit public et administratif, t. I, p 244 ; 
SchâfEner, Geschichte der Rechtsverfassung Èranhreichs, t. II, p. 624. 

(2) Ainsi le § 5 de la prétendue pragmatique de saint Louis porte 
que « les exactions et graves perceptions de deniers que la cour de Rome 
impose à l'Église de France appauvrissent misérablement le royaume. » 

3 
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aucune trace de la pragmatique dans la chancellerie ro- 
maine, et jamais il n'en a été question dans les démêlés de 
Philippe le Bel avec Boniface VIII (1). Il n'est même pas 
permis de dire, comme l'ont proposé certains savants, qu'on 
peut tout au moins déduire de cet acte l'esprit de la poli- 
tique ecclésiastique de saint Louis, car il a été fabriqué 
longtemps après son règne, probablement à l'époque du 
grand schisme, alors qu'on cherchait de toutes parts, en 
France comme ailleurs, à échapper à l'autorité du Saint- 
Siège. Ce qui est certain, c'est que la question de la supré- 
matie de l'un des deux pouvoirs sur l'autre n'en restait pas 
moins ouverte sous le règne de saint Louis. Cette rivalité 
devenue plus active entre Innocent IV et Frédéric II, 
n'avait pas tardé à embrasser toute l'Europe et à descendre 
de la classe supérieure jusqu'aux derniers rangs de la société. 
Sous le règne de saint Louis, bourgeois et nobles firent 
cause commune contre les prétentions de l'Église et de la 
papauté ; l'Université attaqua les ordres mendiants et 
autres soutiens de la papauté. Sans doute la politique ha- 
bile du roi et celle d'Innocent IV empêchèrent la coalition 
d'éclater, mais les esprits ne furent pas apaisés et les diffi- 
cultés continuèrent, même au sein de l'Église de France. 
En 1248, l'archevêque d'Auch ne pouvait plus visiter sa 
province, tant il s'était rendu odieux par le rôle qu'il avait 
pris dans ces querelles. 

(1) Déjà au siècle dernier les savants les plus compétents contestaient 
Tauthenticité de la pragmatique. Voy. notamment le Nain de Tillemont; 
de Héricourt, Lois ecclésiastiques de France ; Thomassin, Ancienne et 
nouvelle disciplines de l'Eglise. De nos jours, voy. Thomassy, De la 
pragmatique sanction attribuée à saint Louis y 1844 ; Berleur, Étude sur la 
pragmatique sanction de saint LouiSj LouYsAnj 1848; Rôsen, Diepragma- 
Osche Sanction^ Munster 1854'; Soldan, dans la Zeitschrift fur Hist, Théol, 
1856, p. 377-450; Ch. Gérin, Les deux pragmatiques sanctions attri- 
buées à saint LouiSy Paris, 1869 ; Tardif, Histoire des sowrces du droit 
canonique, p. 276. 
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Sous le règne de Philippe le Hardi, successeur de saint 
Louis et prédécesseur dé Philippe le Bel, cet état continuel 
d'agitation se manifeste à plusieurs reprises. Mais à cette 
époque la papauté était vraiment victorieuse et dominait la 
royauté française. En 1274, le pape Grégoire X lançait une 
bulle par laquelle il se réservait, pour subvenir aux frais de 
sa future expédition en Terre Sainte, une part de la décime 
concédée au concile de Lyon (1). Deux ans plus tard, en 1276, 
le pape envoyait un de ses légats présider à Bourges une 
asisemblée du clergé de France et celle-ci en arrivait à re- 
connaître aux juridictions d'Église un pouvoir à peu près 
sans limites, en proclamant que tout préjudice injuste im- 
pliquait nécessairement un péché. Ces prétentions pa^ 
rurent tellement exorbitantes, que le Parlement n'hésita pas 
à déclarer traître tout clerc qui tenterait d'exécuter ou de 
publier cette décision. Mais le légat idu pape n'en avait pas 
moins fait preuve d'une grande habileté. En essayant d'é- 
tendre les pouvoirs du clergé de France, il espérait bien le 
rendre favorable aux prétentions de la papauté. Celle-ci 
d'ailleurs ne connaissait plus de bornes. En 1277, le pape 
Jean XXI se mêlait directement aux aflaires de France, et 
menaçait Philippe le Hardi d'excommunication s'il prenait 
part à la guerre de Castille (2). Il ne faut toutefois pas ou- 
blier que, dans ces circonstances, le pape se faisait l'arbitre 
des rois chrétiens dans l'intérêt des croisades. Ces guerres 
religieuses n'ont pas peu contribué à lui donner la toute 
puissance au moyen âge (3). 

(1) Voy. ce texte dans Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, 
Appendices, p. 419. 

(2) <r Nous avons appris, écrivait Jean XXI à son légat Simon de 
Brie, le 3 mars 1277, que le roi de France lève une armée contre celui 
de Castille; nous te mandons de Texcommunier s^il persiste, car le 
Concile de Lyon a décrété la paix entre tous les chrétiens. > Cpr. 
Baynaldi, Annales ecclesiaatid, t. XTV, année 1277, § 1. 

(3) Voy. par exemple, Langlois, Le règne de Philippe le Hardie p. 117. 



Mais nous approchons de l'époque où la force de la 
papauté étant arrivée à son apogée, va rapidement décliner» 
La rivalité de Philippe le Bel et de Boniface VIII forme Tépi- 
sode décisif qui s'engagea en France sur la question de 
la suprématie du pouvoir spirituel. Le moment était d'ail- 
leurs tout particulièrement propice à la royauté. A l'in- 
térieur le clergé, les barons, le parlement, les hommes de 
loi étaient en lutte ouverte à l'occasion de ces querelles et 
se permettaient toutes sortes de violences les uns contre les 
autres. Les prélats et abbés se servaient de leur autorité 
morale et de leurs richesses féodales ; ils n'hésitaient pas 
non plus à user et même à abuser des armes spirituelles de 
l'excommunication. Les juges séculiers ne se faisaient de 
leur côté aucun scrupule pour jeter en prison les nuncû 
des juges d'Église. Aux excommunications prononcées 
par ces cours, le pouvoir séculier répondait par la saisie 
du temporel. Cette véritable anarchie était très favorable à 
la royauté et lui donnait une grande force pour attaquer le 
Saint-Siège. Celui-ci aurait pu songer, il est vrai, à s'ap- 
puyer sur le clergé de France, mais l'Église gallicane 
n'avait pas oublié que plus d'une fois le Saint-Siège avait 
porté atteinte à ses libertés. De plus, elle savait que la no- 
blesse et la bourgeoisie soutiendraient le roi s'il entrait en 
guerre avec la papauté. Enfin Philippe le Bel eut l'habileté 
de contenir l'Église de France, dès qu'elle paraissait sortir 
de sa sphère naturelle, mais aussi de la soutenir et même 
de la favoriser dans toutes les autres circonstances. Il en 
arriva à se faire passer pour le véritable représentant de la 
foi et de l'Église. Dès l'année 1290, il rendait des lettres qui 
consacraient d'importants privilèges au profit du clergé, 
afin de l'attirer dans le parti du roi : permission aux clercs 
de plaider par procureur, privilège de juridiction en ma- 
tière de saisie, compétence des justices d'Église en matière 
de testament et de douaire, droit pour les prélats d'arrêter 
les clQrcSr interdiction aux bdilli» d'entre »ur les terres 
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des évoques, compétence des justices d'Église en matière 
de dîmes non inféodées (1). En 1299, le roi rend un man- 
dement qui détermine la manière dont les baillis peuvent 
saisir le temporel des évêques ; il leur recommande en 
même temps d'interdire Taccès de la justice aux excom- 
muniés et de les amener à se faire absoudre (2). En 1300, le 
roi ordonne au bailli de Tours de ne pas s'opposer à l'exé- 
cution des citations adressées à des laïques pour compa- 
raître devant les justices d'Église, du moment qu'il s'agit de 
causes pour lesquelles le droit ou la coutume reconnaît com- 
pétence à ces justices. Il rendit ensuite de semblables or- 
donnances pour le Languedoc, la Normandie, la Picardie et 
enfin pour tout le royaume (3). Il maintint notamment les 
clercs et autres ecclésiastiques de Normandie dans le pri- 
vilège de n'être jugés en matière criminelle que par la 
juridiction ecclésiastique (4). Il conféra des privilèges 
aux ecclésiastiques de la province de Narbonne (5). 
Nous verrons toutefois en nous occupant des juridictions, 
que le roi, sous ce rapport, se montra très rigoureux, qu'il 
étendit les prétentions de la monarchie et que, même dans 
le cas où il semblait faire des concessions à l'Église, celles- 
ci étaient parfois plus apparentes que réelles. 

Pendant tout ce temps, le roi était engagé dans sa lutte 
avec la papauté, mais il arrivait par ces divers moyens à 
contenir le clergé et même à le contraindre bon gré mal gré 
à le suivre. 

« Boniface VIII, dit Boutaric, ne porta pas sur la chaire de 
Saint Pierre des prétentions nouvelles : sa politique vis-à- 

(1) Isambert, II, 684. Voy. aussi mandement de 1296, iUd,, II, 704. 

(2) Isambert, II, 719. Voy. en outre une lettre du 10 mars, même 
année, iïnd., II, 721. 

(3) Recueil du Louvre, t I. p. 231, 332, 334, 340, 357, 403, 412; 
XII, 357. 

(4) Établissement de 1301, dans Isambert, t. II, p. 748. 

(5) Lettre de février 1303, Isambert, t. II, p. 816, 
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vis des princes étrangers fut celle de ses prédécesseurs et 
ressemble singulièrement au projet que Sully prête à 
Henri IV. Son but avoué était la conquête de la Terre Sainte ; il 
voulait rétablir la paix entre les princes chrétiens et tourner 
leurs armes réunies contre les Musulïnans » (1). Sans doute 
tel fut un des buts de la politique de Boniface VIII, mais 
le pape poursuivait encore d'autres desseins. Comme ses 
prédécesseurs, il prenait une part active aux difficultés qui 
s'élevaient entre les princes chrétiens de l'Europe et aussi 
aux affaires intérieures de chaque pays, aux querelles des 
évêques, des abbés, des justices d'Église. Il est difficile de 
.soutenir, comme l'a fait Boutaric, que les papes n'ont 
jamais revendiqué le droit de déposer les rois (2). Dans 
toute politique, il faut distinguer les actes extérieurs de 
ceux qu'ils sont destinés à cacher. Ces actes extérieurs 
peuvent même être très sincères dans nombre de cas ; il 
n'en faut pas moins regarder au delà pour découvrir toute 
la vérité. On en a un double exemple sous le règne de 
Philippe le Bel. Plusieurs ordonnances de ce prince sont, on 
l'a vu, pleines de déférence pour l'Église, elles confirment 
ses anciens privilèges, lui en accordent parfois de nouveaux, 
et cependant, à aucune époque la politique royale ne fut 
plus active contre les juridictions de l'Église. De même 

(1) Boutaric, La France sous Philippe le Bel, p. 94. 

(2) Boutaric explique la déposition de dom Pèdre d'Aragon par 
Martin IV et la translation de la couronne de Naples à la maison 
d'Anjou par Clément IV, en faisant remarquer que ces royaumes rele- 
vaient du Saint-Siège à titre de fief ; mais il ne peut se tirer d'embarras 
pour la déposition de l'empereur Frédéric II, prononcée par Innocent IV 
et se borne à dire « .. .. On n'ignore pas quels étroits rapports unissaient 
depuis Chailemagne la papauté à l'Empire. Ces deux puissances reven- 
diquaient mutuellement une autorité l'une sur l'autre. » p. 112-113. 
Tout récemment encore le droit pour le pape de déposer les princes a été 
revendiqué par M. de Vareilles Sommières, dans son livre : Les principes 
fondamentaux du droit, p. 257-268. 



la papauté avait au moyen âge pris la direction des" 
croisades, affirmé la nécessité de maintenir la paix entre 
les princes chrétiens. Mais ces grands desseins lui per- 
mettaient en même temps d'établir sa suprématie. Tou- 
tefois, jusqu'à l'époque de la lutte entre Boniface VIJI et 
Philippe le Bel, les papes et les rois, tout en affirmant, les 
uns leur suprématie, les autres leur indépendance, 
n'avaient pas engagé cette question avec une grande 
netteté. 11 avait toujours régné une véritable confusion 
dans les rapports de la papauté avec les princes chrétiens. 
Ce qui caractérise au contraire la grande querelle engagée 
entre Boniface VIII et Philippe le Bel, c'est la netteté dans 
les vues et la précision dans les moyens d'attaque et de 
défense. Le pape a vu que pour atteindre son but, il lui suffit 
de rester sur le terrain religieux, et, de son côté, Philippe 
le Bel comprend qu'il pourra réussir dans ses desseins en 
invoquant seulement les droits de la souveraineté tem- 
porelle. Est-il vrai que dans les actes les plus importants de 
son pontificat, notamment dans la bulle ausculta flli, le 
pape ait aspiré à dominer le pouvoir temporel ou bien 
doit-on dire qu'il n'a jamais émis une pareille prétention ? 
Les deux réponses ont été faites, et peut-être l'une et 
l'autre en termes trop absolus. Après avoir lu sans pré- 
vention les principales bulles de Boniface VIII, on arrive à 
se convaincre qu'il affirme nettement la supériorité de 
l'autorité du Saint-Siège. Mais il a soin de ne le dire qu'à 
l'occasion d'affaires ecclésiastiques, telles que questions de 
nomination des évêques, de règlement de la hiérarchie 
ecclésiastique, de privilèges du clergé. La papauté avait 
compris qu'il lui suffisait de limiter ses revendications à 
des affaires plus ou moins religieuses et ecclésiastiques 
pour réaliser à son profit la suprématie universelle. Mais 
les actes politiques du pape montrent bien qu'il entendait 
obtenir plus qu'il ne réclamait. De son côté la royauté, 
maintenant mieux éclairée par ses légistes, se tenait fer- 
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mement sur le domaine des droits de la puissance tem- 
porelle pour acquérir son indépendance et même dominer 
le clergé (1). 

Pour bien comprendre la gravité de cette lutte, il est 
nécessaire de rappeler quels en étaient les précédents et on 
verra qu'il s'était établi, pendant la première partie du 
moyen âge, toute une théorie de droit public, imaginée en 
grande partie par l'Église, acceptée par les princes et 
seigneurs des peuples et qui était loin d'être conforme aux 
prétentions de Philippe le Bel. D'après les conciles du 
moyen âge, le pouvoir royal était conditionnel et limité. 
L'Église protégeait les princes et leur reconnaissait un 
caractère sacré ; en retour, les princes prenaient l'enga^ 
gement de professer la foi catholique et de servir l'Église. 
Ils n'étaient donc pas absolument indépendants de celle-ci, 
et par cela même que leur monarchie était de droit divin, 
elle avait la même source et la même origine que la 
papauté, bien que les deux puissances fussent absolument 
distinctes par leur objet. L'Église conférant seule aux princes 
leur caractère de droit divin, par ce seul fait et nécessai- 
rement, les rois dépendaient de l'Église représentée par les 
conciles et par le pape. Ceux-ci avaient donc le droit 
de déposer les princes qui manquaient à leurs enga- 
gements vis-à-vis de l'Église, qu'ils fussent héréditaires ou 
électifs. Telle était du moins la prétention de la papauté 
et on remarquera que, dans ses attaques dirigées contre 
Philippe le Bel, le pape a eu le soin de rester sur ce terrain 
limité, de reprocher à Philippe le Bel d'avoir manqué à ses 
devoirs envers l'Église. D'ailleurs en fait, les conciles et les 
papes ont été plus loin et se sont parfois attribué un 



(1) C'est ce qui s'est produit et se reproduira à toutes les époques, 
lorsqu'il n'existera pas un traité entre le Saint-Siège et la puissance 
temporelle. 
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pouvoir absolu de déposition (1). Il serait difficile de nier 
les empiétements de Tautorité spirituelle sur le pouvoir 
temporel dans un grand nombre de circonstances, 
notamment dans la lutte de Boniface VIII et de Phflippe le 
Bel. Mais il faut bien reconnaître aussi que, pendant la 
première partie du moyen âge, le. droit de déposition 
consacré au profit de l'Église par les conciles, fut accepté 
sans protestation par les grands et par la masse du peuple. 
Toutefois on ne détermina jamais avec précision dans quels 
cas et sous quelles conditions ce droit ou prétendu droit 
pouvait exister, et cette obscurité même permit dans la 
suite aux deux pouvoirs d'émettre des prétentions en sens 
contraire qui furent toutes deux défendues par des par- 
tisans convaincus. 

La lutte engagée entre Boniface VIII et Philippe le Bel 
eut des causes directes multiples : la prétention émise par 
chacun des pouvoirs de lever sur le clergé de France des 
subsides sans le consentement de l'autre, la question de la 
nomination des évêques, les empiétements des juridictions 
ecclésiastiques sur les justices laïques ou réciproquement. 
Mais toutes ces difficultés avaient elles-mêmes une cause 
plus lointaine et plus élevée. Le pape resterait-il le maître 
de la société, ou bien le pouvoir temporel se rendrait-il 
indépendant de son autorité! Cette question agitait tous 
les grands états au moyen âge (2). Philippe le Bel, on le 
sait, avait commencé par rendre, dès l'année 1290, des 
lettres sur les privilèges et la juridiction ecclésiastique, 
très favorables au clergé séculier et dans le but évident de 

(1) L'Église recoimaissait même aux évêques le droit de déposer les 
roÎ9 incapables oa criminels. Montalembert, Les Moinus d'Ocddeniy 
t. VI, p. 568. 

(2) Nous avons montré ailleurs comment elle s*est présentée en 
Angleterre ; en France, elle est arrivée au p(»nt culminant, à une soli)- 
tion définitive, sous le règne de Philippe |e Bq] , 
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rattacher à la royauté (1). Mais dès la môme année, il avait 
manifesté contre les Templiers, Hospitaliers et autres 
religieux qui n'avaient pas l'habit, une certaine méfiance. 
On se plaignait, comme nous le verrons plus loin, des abus 
que ces religieux faisaient de leurs privilèges. Ils 
couvraient de leur protection une foule de personnes qui 
n'y avaient pas droit. En essayant de réprimer ces abus, 
Philippe le Bel ne se fit que l'instrument des réclamations 
populaires. Mais en même temps il avait l'occasion de 
montrer à la nation qu'il n'estimait pas ces ordres qui 
étaient en effet un des principaux soutiens de la papauté 
en France. Il ne tarda pas à prouver qu'il entendait 
être le maître dans son royaume, surveiller ou même 
entraver les actes de la papauté en France. Un man- 
dement rendu à Vincennes en 1292 défendit de fournir 
aux envoyés de la cour de Rome aucun denier sous pré- 
texte des affaires de la Terre Sainte (2). D'ailleurs le roi 
prévoyait qu'il aurait besoin d'argent pour ses propres 
guerres et il ne voulait pas laisser épuiser le royaume 
par une puissance étrangère. De son côté, le pape, dès 
le mois d'octobre 1295, affirmait les droits de l'Église 
par une bulle où il décidait qu'aucun prince séculier n'a 
autorité sur le clergé et que le Saint-Siège est juge des 
démêlés entre le roi de France, le duc de Guyenne et le 
comte de Bourgogne. Les hostilités ne s'ouvrirent direc- 
tement que par la bulle clerîcis laïcos înfestos oppido tradit 
antiquitas (3). De tout temps on avait admis que le roi 
pouvait obtenir des subsides du clergé de France avec 
le consentement du pape. Mais en fait ce consentement 
n'était donné qu'à l'occasion des croisades et pour les 
autres guerres entreprises dans l'intérêt du Saint-Siège. 

(ij Isambert, t. II, p. 684. 

(2) Recueil du L<more, t. XI, p. 372. 

(3) Voy. Isambert, t. II, p. 702. 



I^hîlippe le feel émit une prétention plus grave, celle de 
leyer des décimes sur le clergé de France sans le consen- 
tement du pape, et, poussé par de pressants besoins 
d'argent pour soutenir ses guerres, il lui arriva d'imposer 
le clergé si fréquemment, que souvent la rentrée d'un pré- 
cédent décime n'était pas encore effectuée au moment où il 
en établissait un autre (1). Qu'on le remarque bien d'ailleurs, 
Philippe le Bel n'entendait pas établir la permanence des 
décimes ecclésiastiques. Ce qu'il voulait, c'était lever ses 
subsides, non plus seulement pour le besoin des croisades, 
mais pour ses propres guerres, dans l'intérêt du royaume et 
surtout sans le consentement du pape. Les décimes de l'Église 
devenaient ainsi la part contributoire du clergé dans les 
dépenses de l'État, toutes les fois que ces dépenses étaient 
nécessitées par des circonstances graves et exceptionnelles, 
quelle que fût d'ailleurs leur fréquence. Philippe le Bel soutint 
cette prétention nouvelle avec énergie, au risque d'entrer 
en lutte ouverte avec la papauté. Le roi ordonna les mesures 
les plus rigoureuses contre les membres du clergé qui ne 
voulaient pas se soumettre à la levée des décimes : lorsqu'un 
récalcitrant refusait de les acquitter ou même de promettre 
de les payer, on n'hésitait pas à confisquer son tem- 
porel. C'est ce qui arriva au monastère de l'ordre de 
Citeaux, établi dans le diocèse de Carcassonne ; il n'obtint 
main-levée de la saisie pratiquée sur ses biens qu'après 
avoir pris l'engagement de payer (2). Saint Louis avait 
déjà ordonné des mesures d'exécution aussi énergiques ; 
mais il n'avait pas osé lever sans le consentement de la 
papauté et pour des guerres purement politiques, des 

(1) L'inventaire de Robert Mignon, donne le détail des différents 
décimes qui lui furent relevés sous Philippe le Bel. On en trouvera 
aussi Fénnmération dans Boutaric, La Franct aous Philippe le Bel^ 
p. 280 à 286. 

(2) Voy. Bihl nat^ Baluze, 10,312, A. fol. 70, 
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subsides sur le clergé. Aussi les prétentions de Philippe le 
Bel ne tardèrent pas à soulever les plus vives réclamations. 
Il ne faudrait pas croire cependant que Philippe le Bel ait 
lamais songé à imposer ces taxes de sa seule autorité et 
sans le consentement du clergé. Il prétendait que l'Église 
devait, comme les autres ordres de l'état, participer aux 
dépenses du royaume, mais il lui reconnaissait le droit de 
voter elle-même ses subsides. En fait, toutes les fois qu'il 
demanda de l'argent au clergé, Philippe le Bel eut le soin 
de le convoquer dans des assemblées, seulement ces 
assemblées furent presque toujours locales et non pas 
générales, de sorte qu'en réalité elles n'avaient aucune 
force contre la royauté et ne pouvaient songer à lui 
résister. En 1296, Philippe le Bel procéda cependant 
autrement. Il consentit bien à convoquer tous les évoques 
du royaume à Paris, car il savait que ces prélats étaient 
dans ses mains, mais il se garda d'appeler les abbés des 
monastères qui auraient montré beaucoup plus d'indépen- 
dance. En outre, les évoques venus à Paris n'y formèrent 
pas une assemblée unique, mais se divisèrent en plusieurs 
réunions particulières (1). Tous votèrent d'ailleurs un 
double décime au roi, à la condition toutefois que le pape 
donnerait son approbation. Le clergé régulier n'ayant pas 
été convoqué, il semblait bien qu'il ne fût pas lié par le 
vote des prélats réunis à Paris. Aussi l'ordre de Citeaux 
refusa de payer les décimes concédés par les évêques, 
ameuta même le clergé et provoqua une protestation 
devant le Saint-Siège. Cette protestation comparait 
Philippe le Bel à Pharaon et les évêques qui avaient voté les 
subsides aux chiens muets de l'Ancien Testament. Le Pape 
crut l'occasion favorable et lança la fameuse bulle clericis 
laïcos. Il lui était en eflet parvenu des plaintes analogues 

(1) Martène, 1 1, col. 1277-1279. < iHstramentum de décima Philippo 
régi a clero gallicano^ P&risiis, anno 1296. 9 
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d*autres pays, notamment d'Angleterre. Anssi la bulle 
clericis laïcos était-elle adressée à toute la chrétienité. Elle 
reprochait aux évêques d'avoir tremblé devant le pouvoir 
temporel et de lui avoir montré plus de soumission qu'au 
pouvoir éternel du Saint-Siège. Elle menaçait d'excommu- 
nication les clercs qui voteraient ou paieraient des subsides 
sur le clergé sans le consentement du pape, les empereurs, 
rois, duos, comtes, barons, fonctionnaires, qui percevraient 
de pareils subsides (1). Violente au fond comme dans la 
forme, cette bulle souleva d'unanimes récriminations. 
Philippe le Bel répondit tout de suite par deux ordon- 
nances : l'une défendait l'exportation des matières d'or et 
d'argent sans une permission de sa main, l'autre inter- 
disait aux étrangers dé se livrer à ce commerce en France. 
C'était une grave gêne pour la papauté qui tirait du 
royaume d'importantes richesses. En même temps le roi 
protesta contre les entreprises de la cour de Rome par un 
acte qui fut remis entre les mains du légat du pape (2) et il 
lança un manifeste en réponse à la bulle pontificale. C'est 
dans ce manifeste que se trouvaient les prohibitions rela- 
tives au commerce de l'or et de l'argent. Il y était dit que 
l'Eglise ne se compose pas seulement de clercs, mais aussi de 
laïques, que si le clergé peut jouir de privilèges, c'est dans 
l'intérêt même du culte et nullement pour rendre le 
gouvernement impossible ; si l'Église ne veut pas devenir 
un membre inutile dans l'État, elle doit rendre à César ce^ 
qui est à César et prendre sa part dans les dépenses du 
royaume. Aussi n'est-ce pas sans une véritable stupeur que 
le roi a vu le vicaire de Jésus-Christ défendre de payer le 
tribut à César, alors qu'il lui permet des dépenses de luxe 
ou même honteuses (3). 

(1) Yoy. Isambert, t. Il, p. 702 

(2) Isambert, t. II, 705. 

(3) « Dare vero histriooibus, et amicis camalibus, et neglectis panpe* 
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Boniface VIII comprit qu'il avait été vif et il s'efforça 
d'atténuer Teffet de sa bulle par une autre décision, la bulle 
Ineffabilis amor : le roi pourra lever des subsides sur le 
clergé, avec le consentement du pape, qui, si le royaume 
était menacé, ordonnerait pour contribuer à sa défense, 
jusqu'à la vente des vases sacrés. On a conclu de cet acte que 
le Pape entendait s'immiscer dans les affaires intérieures 
du royaume. C'est aller trop loin. Mais il n'en est pas moins 
vrai que cette bulle est, sous une forme adoucie, une con- 
firmation de la bulle clericis laïcos. Pour le fond, elle n'en 
est pas moins hardie, car le pape se permet de demander au 
roi des explications sur les prohibitions qu'il vient d'édicter 
contre l'exportation de l'or, de l'argent et des marchandises 
du royaume ; enfin le pape termine en menaçant le roi 
d'excommunication. Ces prétentions encore hautaines et ces 
menaces indignèrent le roi et ses conseillers. On a pré- 
tendu que Philippe le Bel s'était empressé de répondre par 
une lettre injurieuse. Boutaric nie l'authenticité de cette 
lettre ou prétend tout au moins qu'elle n'a pas été envoyée 
à cause des termes grossiers qu'elle renferme. Explication 
peu sérieuse, car il suffit de lire les documents de ce diffé- 
rend, pour reconnaître que les deux adversaires ne se 
ménageaient pas, controverse d'ailleurs sans intérêt et bien 
mesquine dans une aussi large question. Ce qui est certain, 
c'est qu'un nouvel incident analogue se reproduisit pour la 
seconde fois en 1297. Certaines défenses d'exportation pro- 
voquèrent des réclamations du pape et donnèrent lieu à 
une réponse de Philippe. Mais le pape, gêné par ces prohi- 
bitions, peu satisfait de la tournure que prenaient les 
affaires, comprit qu'il fallait agir avec plus de prudence et 

ribnSy expensas f acere superfluas in vobis, equitativis, comitativis, com- 
missionibus, et aliis pompis sœcularibus, permittitur, eisdem, imo 
coDceditur, ad pernicios» imitationis exemplum >. iBamberty t. II, 
p. 708. 
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remplacer les menaces qui n'avaient pas réussi, par des con- 
cessions sérieuses. LaBuUe Romana ma^ereccZe^zapermitde 
lever, en cas de nécessité, des décimes ecclésiastiques sans le 
consentement du Saint-Siège, mais avec celui du clergé (1) ; 
pour le présent, le pape reconnaissait aux évêques le droit 
de consentir un nouveau double décime. Philippe le Bel 
s'empressa de profiter de cette concession. Bientôt la Bulle 
Nowritis nos admit que la nécessité des impôts sur les 
clercs serait souverainement appréciée par le roi et sans 
que celui-ci fût obligé de consulter le Saint-Siège ; elle se 
terminait en promettant de respecter les prérogatives et 
les privilèges de France ; elle ne fut pourtant pas inter- 
prétée dans le sens d'une renonciation du pape au droit de 
consentir aux impôts établis sur le clergé, et on verra plus 
tard dans la suite, le roi demander encore ce consentement. 
Ce n'en était pas moins une preuve de bon vouloir de la 
part de la papauté qui en donna encore d'autres à la même 
époque. Le 3 juillet 1297, le pape écrivit aux prélats de la 
province de Reims qu'il était prêt à consacrer à la défense 
du royaume les biens de l'Église romaine et sa propre per- 
sonne (2). On a vu dans cette lettre une autre concession 
de la papauté ; d'autres lui ont reproché d'être une nou- 
velle affirmation du droit à se mêler des affaires du royaume 
en se déclarant prêt à l'assister même de sa personne. Il ne 
faut à notre avis chercher dans cette lettre que l'acte d'un 
politique habile, désireux de ramener ce qu'on appellerait 
aujourd'hui l'esprit public, à de meilleures dispositions vis- 
à-vis de la papauté. C'est dans le même but que dès le mois 
suivant, le 3 des ides d'août 1297, Boniface VIII rendait une 
bulle pour canoniser Louis IX roi de France et instituait 
sa fête au 25 août de chaque année. 

(1) Raynaldi, Op. cit., p. 136. 

(2) Dupuy, Preuves du différend entre Boniface VIII et Philippe 
^^eZ, p.39. 
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La nomination des évêqnes et abbés fut aussi, pendant 
un instant et dès Tannée suivante, une cause de graves dif- 
ficultés entre le pape et le roi. On se rappelle que 
les évêques avaient été successivement élus, d'abord 
par le peuple, puis par les clercs du diocèse, en dernier 
lieu par les membres du chapitre de la cathédrale. Toute- 
fois de bonne heure, les papes étaient intervenus dans les 
élections et avaient prétendu au droit de les confirmer ; 
ils avaient même soutenu que dans certains cas excep- 
tionnels, ils avaient le droit de nommer directement les 
évêques. Quoi qu'il en soit, nous avons vu que, déjà pré- 
cédemment, ces questions avaient soulevé de graves diffi- 
cultés entre le pape et le roi. En 1295, le pape soutenait, 
non plus seulement que les élections des évêques étaient 
pour la validité, subordonnées à sa confirmation, mais qu'il 
avait même le droit de n'investir un évêque qu'après lui 
avoir fait préalablement renoncer au pouvoir qu'il tenait 
de l'élection. C'est ce qui eut lieu en 1295 pour Robert de 
Courtenay, élu archevêque de Reims. N'était-ce pas en 
réalité supprimer les élections et s'attribuer le droit de no- 
mination? Le pape ne tarda pas à le reconnaître avec plus 
de franchise. En 1298, Boniface VIII nomma directement à 
l'évêché de Toulouse, et dans la lettre qu'il écrivit au roi à 
cette occasion, il se réserva expressément le droit de no- 
mination (1). Boniface VIII exerça en eflet ce droit un peu 
plus tard pour l'archevêché de Bourges (2) ; il alla même 
plus loin et créa un nouvel évêché à Pamiers sans consulter 
le roi (3). C'était une violation manifeste de très anciens 
usages, d'après lesquels les abbés et les évêques devaient 

(1) Bibl. nat., cart. 170 (ancien Reg. XXXIX du Trésor des Chartes). 

(2) Dupuy, Preuves du différend entre Boniface VIII et Philippe le 
Bel, p. 76. 

(3) Dupuy, op. cit , p. 626. Toutefois cette bulle, qui est de l'an 1296, 
resta sans efEet jusqu'en Pan 1297 ; Gallia Christ, t. XIII, p. 98. 
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être élus et avec rautorisation du roi, le tout à peine de 
nullité. Cependant Philippe le Bel paraît avoir cédé pour 
les évêchés, parce qu'il était ceiHain de pouvoir compter 
sur la masse du clergé séculier ; mais comme le clergé ré- 
gulier échappait bien plus à son action, il tint à Tobser- 
vation des vieilles coutumes pour les abbayes. Aussi pos- 
sédons-nous au trésor des Chartes un grand nombre de de- 
mandes qui lui ont été adressées à l'efifet d'obtenir son au- 
torisation (1). Mais cette question de la nomination des 
évoques ne fut qu'un incident secondaire du grand drame 
politique et religieux engagé entre les deux puissances. La 
partie la plus importante de cette querelle et celle qui met 
au grand jour les prétentions de la papauté, c'est l'immix- 
tion de Boniface VIII, avec plus d'ardeur que de prudence, 
dans la politique générale du royaume et qui remonte, 
comme les autres difficultés déjà exposées, aux premiers 
temps de son pontificat. 

A la suite de la prise de Saint-Jean-d'Acre sur les croisés, 
Boniface VIII avait résolu d'inviter les princes chrétiens à 
envoyer des secours en Terre-Sainte. Mais la guerre éclata 
entre la France d'une part, l'Angleterre et la Flandre de 
l'autre, et vint contrecarrer ses projets. Le pape se proposa 
comme médiateur, fut accepté et fit conclure une trêve. Au 
moment où elle allait expirer, en juin 1297, il la renouvela 
d'office et la fit notifier par deux cardinaux à Philippe le 
Bel. Si cet acte avait été isolé, on l'aurait pris pour une 
étrange nouveauté. Mais on connaissait depuis longtemps 
en France et à l'étranger les prétentions de la papauté. 
Aussi Philippe le Bel ne se méprit pas sur le sens de cette 
notification : il y vit de la part de la papauté une nouvelle 
affirmation de sa suprématie, de son droit de dicter des 
ordres au pouvoir temporel. Le roi refusa d'entendre la 

(1) Trésor des Chartes, J. 435. Cpr. le mémoire de Brial, dans le 
Recueil des nouveava mémoires de V Académie des inscripiionSy t. VI, 
p. 660 et suiv. 
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lecture de la bulle pontificale et fit les protestations sui- 
vantes : le gouvernement du royaume n'appartient qu'au 
roi, qui ne reconnaît pour ses affaires aucun supérieur ; le 
roi ne se soumettra jamais ; il n'est pas lié par cette nou- 
velle trêve ; mais quant au spirituel, il est, à l'exemple de 
ses prédécesseurs, disposé à recevoir humblement les avis 
du Saint Siège, comme un vrai fils de l'Église (1). 

Toutefois Philippe le Bel accepta cette seconde médiation 
de Boniface comme si elle venait d'un particulier et non du 
pape et il obtint même du Saint Père une bulle où celui-ci 
s'engageait à ne prononcer qu'en sa qualité de simple per- 
sonne privée et après avoir reçu des lettres patentes du roi 
portant approbation de sa décision (2). 

Le pape statua en effet et rendit une sentence arbitrale 
sous forme de bulle sur les démêlés entre la France et 
l'Angleterre. Mais il semble bien qu'il soit encore une fois 
sorti du rôle qui lui avait été confié : il se réserva la décision 
des difficultés qui pourraient s'élever par la suite, ordonna 
que certaines places fussent mises en séquestre entre ses 
mains, déclara qu'il emploierait toute l'autorité que lui 
donne sa qualité de vicaire de Jésus-Christ pour forcer les 
parties à l'exécution et enfin enjoignit au roi de France de 
se croiser contre les infidèles (3). 

Un peu plus tard, les prétentions de Boniface VIII se 
manifestaient avec une extrême énergie et une complète 
franchise. Le grand Jubilé de l'an 1300 (4) donna à Boni- 
face VIII l'occasion de proclamer au monde chrétien qu'il 
était le souverain suprême, spirituel et temporel de tous les 
états, et la foule immense accourue de toutes parts pour 

(1) Dupuy, (yp cit., p. 27 (lettre des légats, 20 avril 1297). 

(2) Bibl. Nat. cart. 170, fol. 1 (13 juillet 1298). Dupuy, op, cit, 
p: 41. — Voy. Isambert, t. II, p. 717. 

(3) Rymer, Fœdera, p. 200. — Isambert, t. II, p. 719. 

(4) Cette bulle qui institue le jubilé, fut rendue en mars 1300. Voy. 
Isambert II, p. 726. Ce jubilé devait être célébré tous les cent ans ; 
Clément VI, le ramena à cinquante et Paul II à vingt-cinq. 
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assister aux solennités de la fête, pieusement agenouillée 
aux pieds du Pontife, put un instant lui faire croire que ses 
déclarations seraient acceptées avec soumission. Boni- 
face VIII apparut au peuple revêtu tantôt des insignes pon- 
tificaux, d'autres fois de ceux de l'empire. Il fit porter de- 
vant lui répée, le sceptre et les autres insignes impériaux 
et crier par un héraut : Ily a ici deux glaives; Pierre, tu 
vois ton successeur et vous, 6 Christ, regardez votf^e 
vicaire (1). Ces deux glaives représentaient la souveraineté 
spirituelle et la souveraineté temporelle. Celle-ci même 
était afllrmée par les insignes impériaux qui attestaient une 
puissance encore plus élevée que celle de la royauté. Dans 
un sermon, prêché à Saint-Jean-de-Latran, en présence de 
Boniface Vill, au mois de janvier 1300, le cardinal d'Acqua- 
sparta revendiqua pour la papauté cette double souveraineté 
suprême, déclara hautement qu'en sa qualité de vicaire de 
Jésus-Christ, le pape était souverain à la fois spirituel et 
temporel, et que l'Église avait le droit et le devoir de com- 
battre, par les deux glaives, tous ceux qui refuseraient de 
reconnaître cette double autorité. Ces paroles ne demeu- 
rèrent pas de simples déclarations platoniques. 'Déjà les 
prédécesseurs de Boniface VIII avaient prétendu à la supré- 
matie du Saint Siège, mais tout en ménageant les princes 
et en évitant les conflits. Boniface VIII procéda tout autre- 
ment : il passa des paroles aux actes, et par sa bulle 
Ausculta fin, par la bulle Unam sanctam, par ses décla- 
rations au Concile de Latran, il revendiqua formellement 
la suprématie du Saint Siège ; en apparence, cette supré- 
matie concernait seulement les affaires spirituelles ; en 
réalité, elle était plus vague et par cela même plus étendue. 
C'était la guerre et elle se termina par un désastre pour 
Boniface VIII. On ne peut, dans cette lutte, s'empêcher de 
soutenir Philippe le Bel, qui défendit sa couronne et son 
royaume contre des prétentions étrangères et de telle 



(1) Bainaldi, Op. dt, p. 286. — Boutaric, op. cit., p. 



ICI. 
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nature, que si elles avaient triomphé, l'Europe entière 
n'aurait pas tardé à être soumise à une théocratie absolue ; 
mais il faut regretter et condamner la mauvaise attitude de 
Philippe le Bel vis-à-vis de la papauté, les indignes moyens 
auxquels il recourut pour discréditer le pape, mensonges, 
injures, calomnies et même l'hypocrisie dont il donna plus 
d'une fois la preuve. 

Les hostilités commencèrent par une maladresse de 
Boniface VIII qui chercha à froisser par sa hauteur le roi 
de France au lieu de tenter un accommodement sérieux. 
Des difllcultés s' étant produites entre des barons du Midi et 
des évêques, le pape se plaignit à Philippe le Bel et lui 
envoya l'évêque de Pamiers, Bernard Saisset, pour protes- 
ter contre la violation des droits des évêques. 

Il n'était pas possible de faire un choix plus malheu- 
reux : l'évêque de Pamiers, tout dévoué à la papauté, 
abhorrait le roi de France ; il se montra très hautain et 
n'obtint rien. Philippe le Bel, prévenu contre le prélat, lit 
procéder à une enquête pour établir qu'il avait essayé de 
démembrer la France, en préparant la réunion du Lan- 
guedoc à l'Aragon. Il ne semble pas que cette prétention 
ait été fondée, mais Philippe le Bel cherchait avant tout 
une vengeance. 

Le résultat de l'enquête fut envoyé à Rome ; Bernard fut 
arrêté sur Tordre du roi par le vidame d'Amiens et cité à 
comparaître devant le roi. Il se présenta en eflet le 14 oc- 
tobre 1301 devant une assemblée de barons tenue à Senlis. 
C'était une violation manifeste du droit de l'époque : les 
clercs ne relevaient que des cours d'Église. Le droit cano- 
nique ne permettait pas au pouvoir temporel d'arrêter les 
clercs, si ce n'est dans des cas exceptionnels et à charge de 
les remettre à la justice d'Église qui seule pouvait les juger. 
L'Église tenait tellement à ce privilège, qu'il était interdit 
aux clercs d'y renoncer. La défense de l'évêque de Pamiers 
était donc facile ; à cette époque, les principes du droit 
canonique sur la compétence des cours d'Église vis-à-vis 
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des clercs, ne soulevaient plus de difficultés; il suffisait à 
l'accusé de décliner la coinpétence de la cour des barons et 
de protester même contre l'arrestation dont il avait été 
l'objet, car on ne se trouvait pas dans l'un des cas excep- 
tionnels où l'Église reconnaissait au pouvoir temporel le 
droit d'arrêter un clerc (1). 

L'attitude de l'évêque de Pamiers fut déplorable : il se 
répandit en invectives et en injures et surexcita les barons 
à ce point, qu'il aurait été massacré sur place, s'il ne s'était 
pas mis sous la protection de son archevêque. Pour sortir 
d'embarras, Philippe le Bel envoya à Rome Pierre Flotte, 
avec la mission de demander à Boniface VIII que l'évêque 
de Pamiers fût déchu de ses dignités et de sa qualité de 
clerc pour être livré à la justice du roi. L'ambassadeur de 
France fut obligé de quitter Rome sans avoir rien obtenu, 
et après son départ, Boniface VIII s'empressa de suspendre 
tous les privilèges du royaume de France, de convoquer à 
Rome, pour le V novembre 1302, un concile général chargé 
de mettre un terme à l'oppression que souffrait le clergé de 
France, de réformer ce royaume, de corriger le roi et d'as- 
surer à la France un bon gouvernement (2). Le roi fut invité 
à comparaître en personne ou à envoyer un procureur pour 
se défendre (3). Le nonce, Jacques le Normand, fut chargé 
de porter en France une bulle destinée à Philippe le Bel, où 
Boniface proclamait la supériorité du Saint Siège sur les 
rois. Le pape ne soutenait plus, comme en l'an 1300, à l'oc- 
casion du jubilé, qu'il réunissait à la fois les deux pouvoirs 
suprêmes, spirituel et temporel ; il n'invoquait que son 
autorité spirituelle et il affirmait qu'elle était supérieure 
au pouvoir temporel. La bulle, datée du 5 décembre 1301, 
portait en eflet : « Écoutez, très cher fils, les préceptes 

(1) Un évêque ne pouvait être jugé que par un concile et avec la per- 
mission du Pape. 

(2) Rainaldi, op. cit, p. 315. — Isambert, II, 736. Cpr., p. 738. 

(3) Bulle Sakator mundi. Baillet, Preuves, p. 42 (3 décembre 1301). 
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d'un père ; prêtez l'oreille aux avertissements d'un maître 
qui tient la place de celui qui* est maître et seigneur. 
Rentrez dans le chemin qui conduit à Dieu, et dont vous 
vous êtes éloigné par votre faute ou à l'instigation de con- 
seillers pervers. Ne vous laissez pas surtout persuader que 
vous n'avez pas de supérieur et que vous n'êtes pas soumis 
au chef de la hiérarchie ecclésiastique, car une telle 
opinion est insensée, et celui qui la soutient est un infidèle 
déjà séparé du troupeau du bon pasteur. » Cette prétention 
impliquait le droit de diriger la conduite du roi dans les 
affaires du royaume, et la bulle continue en effet en invitant 
Philippe le Bel à respecter dans son royaume les libertés 
de l'Église, à le mieux administrer, à ne plus modifier les 
monnaies, etc. Une autre bulle prescrivait au roi de mettre 
l'évêque de Pamiers en liberté, sous menace d'excommuni- 
cation ; une autre encore suspendait les privilèges de la 
couronne de France. Le roi répondit en faisant chasser de 
France l'évêque de Pamiers et convoqua à Paris les 
premiers États Généraux. On répandit dans le public une 
fausse bulle beaucoup plus laconique et plus hautaine que 
la vraie, avec une réponse de Philippe le Bel en termes 
injurieux pour le Saint Père (1). La bulle du pape fut brûlée 
en place publique (2). C'était des moyens indignes de cette 
grande cause, mais qu'on réputait nécessaires pour agiter 
les masses et provoquer un soulèvement général. Les États 
Généraux firent preuve d'une véritable dignité. Le chroni- 
queur Guillaume de Nangis nous a dépeint la séance qu'ils 
tinrent le 10 avril 1302 en présence de Philippe, dans 

(1) Voy. les détails dans Boutaric, op. cit., p. 107. 

(2) Brula-t-on la vraie ou la fausse bulle ? Cette question ne semble 
pas offrir un bien grand intérêt, car il s'agissait avant tout de frapper 
rimagination du peuple. M. Rocquain, dans le t.XLIV de la Bthliothèque 
de Vécole des Chartes^ a essayé d'établir qu'on brûla la fausse bulle, mais 
son argumentation ne semble pas décisive et tout au plus est-elle de 
nature à faire naître le doute sur la question. 
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réglise Notre-Dame (1). Pierre Flotte prit la parole au nom 
du roi : ^ On nous a remis, dit-il, des lettres du pape, 
déclarant que nous devons lui être soumis dans le gouver- 
nement temporel de nos États et que nous tenons la cou- 
ronne, non de Dieu seul, comme on Ta toujours cru, mais 
du Siège apostolique. » L'orateur exposa ensuite les griefs 
du roi contre Boniface, et il termina par un appel à tous 
ceux qui étaient présents pour la défense et la liberté du 
royaume, ajoutant que pour sauvegarder cette liberté, le 
roi était prêt à sacrifier ses biens, sa vie et celle de ses 
enfants. Le comte d'Artois, prenant la parole au nom de la 
noblesse, déclara que les barons étaient disposés à défendre 
cette cause au prix de leur sang. L'attitude des bourgeois 
ne fut pas moins ferme. 

Les prélats étaient placés dans une situation difficile : ils 
étaient convoqués à Rome pour le concile par Boniface VIII 
et à Paris pour les États Généraux, et le roi leur déclarait 
même que s'ils se rendaient à Rome, ils seraient considérés 
comme ses ennemis personnels. Pressés par les deux autres 
ordres et par le mouvement général de la nation, les prélats 
écrivirent à Rome pour supplier le pape de révoquer l'in- 
jonction qu'il leur avait faite de se rendre au concile (2). 
Cependant quelques-uns d'entre eux partirent pour Rome, 
et le roi fit immédiatement saisir leur temporel (3). 

Le concile, réuni le l*'' novembre 1302, répondit à la décla- 
ration des États Généraux en proclamant la suprématie du 
pouvoir spirituel. Boniface VIII ayant sommé les prélats 
qui ne s'étaient pas rendus à son appel de venir dans les trois 
mois, Philippe le Bel fit garder les passages qui condui- 
saient en Italie pour les empêcher de sortir du royaume. 
Le pape fit alors convoquer par un légat, à l'insu du roi, un 
concile en France ; Philippe le Bel fut sommé d'y compa- 

(1) Tome I, p. 315, de la Société de F Histoire de France, 

(2) Dupuy, op. citj p. 67 et suiv. 

(3) Mandement da Roi, ordonnant de saisir les biens des clercs absents 
du royaume, Beg. xxxvi, du Trésor des Chartes, n**61. 
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raître et s'y fit en effet représenter. En termes modérés 
et fermes, il invita le Saint-Siège à ne pas s'occuper 
des afiaires de son royaume. En outre, le 12 mars, le 
roi tint une assemblée de prélats et de barons pour ré- 
pondre au concile de Boniface VIII. Le roi ne se contenta 
pas de défendre l'indépendance de sa couronne ; il fit ré- 
pandre sur le pape, par Guillaume de Plasian, les accu- 
sations les plus injurieuses et alla même jusqu'à l'accuser 
d'hérésie (1). Il fallait maintenant répondre par des moyens 
plus énergiques. Le 13 avril 1303, Boniface déclara Philippe 
excommunié, s'il persistait à ne pas se soumettre. Le roi 
répliqua en faisant arrêter et jeter en prison l'archidiacre 
chargé de lui apporter cette nouvelle bulle. Lq 31 mai de 
la même année, Boniface VIII lança une autre bulle qui ne 
tendait rien moins qu'au démembrement de la France : par 
cette bulle juœta verbum propheticum, le pape ordonnait 
aux nobles, aux églises et aux communes des métropoles 
de Lyon, de Tarentaise, d'Embrun, de Besançon, d'Aix, 
d'Arles et de Vienne, de la Bourgogne, de la Lorraine, du 
Barrois, du Dauphiné, de la Provence, du comté de For- 
calquier et de la principauté d'Orange, du royaume d'Arles, 
provinces qui relevaient de l'Empire, de rompre les liens 
de vassalité et d'obéissance qu'ils avaient pu contracter au 
détriment de l'empereur, et les déliait du serment de 
fidélité qu'ils avaient pu prêter au roi de France. Cette 
bulle étant restée sans efiet, au mois de septembre suivant, 
le pape prépara une bulle destinée à déposer le roi de 
France. C'est ce que reconnaissent les historiens même les 
plus favorables à Boniface VIII. M. Boutaric (2) conteste 
cependant que Boniface VIII ait eu une pareille prétention : 
la bulle, dit-il, nous est parvenue et elle se borne à pro- 
noncer contre le roi l'excommunication qu'il avait encou- 
rue, « ce qui était bien différent d'une déposition. » Cest 

(1) Voyez Dupuy, op. cit, p. 101. 

(2) Op.etloc. citfp. 101. 
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précisément là une erreur : l'excommunication avait pour 
effet de dépouiller le prince de tout pouvoir ; ses vassaux 
étaient déliés du serment de fidélité; ses sujets ne lui 
devaient plus obéissance. Telles étaient du moins les pré- 
tentions de l'Église, et saint Louis avait déjà auparavant , 
protesté contre les rigueurs de l'excommunication, mais il 
est évident que le pape Boniface VIII entendait revenir à 
ces rigueurs. Philippe le Bel, exaspéré par la menace de 
l'excommunication, par la convocation du concile de 
Latran appelé à réformer le gouvernement du roi de * 
France, suscita des troubles qui amenèrent à son insti- 
gation l'arrestation de Boniface VIII dans la ville d'Agnan, 
la veille même du jour où l'excommunication du roi de 
France allait être publiquement afllchée. Ce scandale dura 
peu de temps et Boniface VIII rentra bientôt à Rome, mais 
pour y mourir. Le successeur de Boniface VIII, Benoît XI, 
était tout à fait favorable au roi de France : il s'empressa 
de l'absoudre sans même qu'il l'eût demandé, de toutes les 
sentences d'excommunication qu'il avait pu encourir, et 
par une bulle, où il manifestait toute son affection pour la 
France et ses rois, il rétablit la paix, non par faiblesse, 
mais dans l'intérêt même de la papauté. 

La lutte était terminée entre les deux principaux adver- 
saires. Mais Philippe le Bel songea à l'avenir et voulut 
empêcher le renouvellement de pareilles querelles en re- 
tirant à la papauté un de ses principaux appuis ; il obligea 
même le pape à se mettre à son service et entama le célèbre 
procès des Templiers. 

L'histoire de la lutte entre Philippe le Bel et Boniface VIII, 
a été écrite par deux historiens déjà anciens, Pierre Du- 
puy et Baillet(l). Leurs ouvrages, faits sur les sources, ne 

(1) Pierre Dupny, Histoire du différend du pape Boniface VIII avec 
Philippe le Bél^ suivi de preuves^ in-folio. — Histoire des démeslez du 
pape Boniface VIII avec Philippe le Bel, roy de France, par feu Adriei) 
Baillet, in-12. Parie, Barrois, 1718. 



— 68 - 
doivent être consultés qu'avec beaucoup de précautions, 
d'abord parce qu'ils ont été composés à une époque où la 
critique historique était à peine dans l'enfance, ensuite 
parce qu'ils émanent de savants qui étaient avant tout des 
hommes de parti. Dupuy était le champion officiel des 
droits du roi, tant au dedans qu'en Europe ; Baillet était 
janséniste. Tous deux, à l'imitation des contemporains de 
Philippe le Bel, s'accordent pour louer le roi et pour écra- 
ser Boniface VIII. Aussi M. Boutaric, dans son étude sur la 
France sous Philippe le Bel, a repris la question et essayé 
de tracer un tableau différent de celui auquel on était 
jusqu'alors habitué. Il donne d'abord des détails vraiment 
curieux et parfois inédits sur les causes qui ont amené le 
différend entre le roi et le pape (1). Sans contester l'impor- 
tance des résultats obtenus et les services rendus à la 
monarchie par Philippe le Bel, le savant auteur s'attache à 
abaisser Philippe le Bel à cause des moyens qu'il a employés 
et à relever Boniface VIII en faisant connaître son caractère 
et en atténuant l'étendue et l'importance de ses préten- 
tions. Sur le premier point, on peut dire que la preuve est 
faite : Philippe le Bel a employé d'indignes moyens dans 
sa lutte contre Boniface VIII ; il n'a pas reculé devant le 
faux, la calomnie, la violence, faisant répandre en France 
les mensonges les plus violents, couvrant d'injures la 
personne respectable de Boniface VIII, finissant même par 
mettre la main sur le Saint-Père et le jeter en prison. 
Boniface VIII a été vaincu, ses prétentions écartées, mais 
ce n'est pas une raison de le considérer comme indigne 
d'avoir occupé le trône de Saint Pierre. Toutefois, M. Bou- 
taric n'a peut-être pas tenu la balance égale entre les 
deux partis jusqu'à la fin du procès. Plus d'une fois il 
atténue les prétentions de la papauté (2). 

(1) Voy. p. 88 et suiv. 

(2) La réhabilitation de Boniface VIII, a aussi été tentée par Luigi 
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De bonne heure, Philippe le Bel avait vu d'un œil jaloux, 
rimmense richesse et la puissance des Templiers un des 
plus sérieux soutiens de la papauté. Jusqu'alors, le Temple 
4e Paris avait été chargé du service de la trésorerie royale. 
Les rois, les grands seigneurs, les particuliers, déposaient 
volontiers leurs valeurs au Temple qui tenait pour eux de 
véritables comptes courants (1). Philippe le Bel leur enleva 
une partie de l'administration de ses finances et créa des 
trésoriers royaux du Temple auxquels il oonfla cette partie 
des finances ; il institua aussi un Trésor du Louvre qui 
dépendait uniquement et directement du roi. C'était le pré- 
liminaire de mesures plus graves qui devaient amener la 
destruction de l'ordre tout entier (2). 

Ce furent les baillis et les sénéchaux qui ouvrirent les 
hostilités; ils mirent sous séquestre les biens des Templiers 
et commencèrent la procédure contre certains membres de 
l'ordre. La violation du droit était manifeste : comme 

Tosti, Storia di Bonifacio VIII, in-8, 2 vol. Monte-Cassino, 1846. Voy. 
encore Tabbé Christophe, Histoire de la Papauté, pendant le XIV^ siècle, 
in-8, 3 vol. Parie^ 1853. M. l'abbé Christophe a mis à profit le père Tostî. 

(1) M. Léopold Delisle a découvert et publié un journal du trésor 
du Temple, 1295-1296, un registre tenu pendant dix-huit mois à un 
des guichets de la Banque du Temple, et enfin un résumé des comptes 
ouverts au roi par le trésor du Temple, de 1286 à 1295. Ces documents 
lui ont permis de nous faire connaître les opérations de trésorerie de 
Tordre du Temple. Cpr. Delisle, Mémoire sur les opérations financières 
des Templiers^ dans le t. XXXIII, seconde partie, des Mémoires de 
l'Académie des inscriptions. 

(2) On a beaucoup écrit sur le procès des Templiers, même dans ces 
derniers temps ; il serait facile de relever une soixantaine de mono- 
graphies. Nous nous bornerons à renvoyer à un article de M. Langlois, 
paru dans la Revue historique de' Monod, t. XL, p. 168, où sont analysés 
et appréciés les travaux les plus récents sur ce sujet. — Lire aussi Kervyn 
de Lettenhove, Recherches swr la part que Vordre de Oîieaux et le comte 
de Flandre prirent à la lutte de Boni/ace VIII et de Philippe le Bel^ 
Bruxelles, 1853. 



Templiers et incriminés d'hérésie, les accusés ne devaient 
être justiciables que des cours d'Église. On le coûiprit 
bien et pour dissimuler cette iniquité, les magistrats du 
roi s'adjoignirent les inquisiteurs de la foi qui étaient 
tous entièrement dévoués à Philippe et parmi lesquels 
se trouvait même son confesseur. L'instruction se con- 
tinua ainsi, mais avec des procédés révoltants. On pro- 
mit grâce et protection à ceux qui avoueraient spontané- 
ment ; ceux qui refusèrent furent mis à la torture. En 
même temps, on répandait dans le public des bruits calom- 
nieux contre les Templiers et on négociait avec la cour de 
Rome pour obtenir sa complicité. La nation éprouva 
des doutes, se laissa ensuite dominer, et finit par croire 
tout ce qu'on disait et écrivait contre les Templiers. 
Philippe le Bel pensa alors faire intervenir la nation par 
un acte solennel pour vaincre la résistance du Saint-Siège : 
les États Généraux furent convoqués à Tours à la fin de 
Mai 1308, et ils prononcèrent la condamnation de l'ordre 
du Temple. Clément V intimidé par cette décision, menacé 
par Philippe le Bel d'un procès contre la mémoire de 
Boniface VIII, finit par céder en partie ; il révoqua la 
défense adressée aux évoques de procéder. Les Templiers 
détenus jusqu'alors dans les prisons royales, furent remis à 
l'évêque de Préneste désigné parle Souverain Pontife. Mais 
celui-ci s'empressa de les restituer au roi sous la seule con- 
dition de les tenir à la disposition de l'Église. L'intervention 
de l'évêque ne servait ainsi que d'instrument de la volonté 
du roi, pour couvrir d'une apparence de légalité, les mesures 
prises contre les Templiers. Bientôt le Pape dût aller plus 
loin : il prescrivit aux princes chrétiens d'arrêter les 
Templiers ; en France, une commission fut établie dans 
chaque diocèse pour les juger ; elle était composée de deux 
chanoines, de deux dominicains et de deux frères mineurs. 
Une commission présidée par [l'archevêque de Narbonne, 
fut chargée d'instruire le procès de l'ordre entier. C'est 
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devant cette commission que comparurent le grand maître 
Jacques de Molay et les autres chefs de Tordre. Dans 
chaque province, des conciles se réunirent pour statuer 
d'après les enquêtes qui avaient été faites. Quelques Tem- 
pliers furent absous, presque tous condamnés à la prison 
ou au feu. Philippe le Bel n'avait encore toutefois triomphé 
qu'en partie : il lui fallait la suppression de l'ordre et il 
finit par l'obtenir de la faiblesse de Clément V, en menaçant 
le Pape de reprendre le procès d'hérésie contre Boniface VIII. 
Quant aux biens des Templiers, Philippe le Bel désirait les 
acquérir, mais il eut Thabileté de ne pas insister sur cette 
prétention, et Clément V les attribua à l'ordre de Saint-Jean 
de Jérusalem qui était d'ailleurs entièrement dévoué au 
roi. 

Tels sont les faits de ce mémorable procès. Il faut main- 
tenant les apprécier. 

Peu de questions sont restées plus obscures que la cause 
véritable du procès des Templiers. D'après une opinion très 
répandue, les Templiers auraient été dispersés et livrés au 
bûcher, leurs immenses richesses confisquées, à raison du 
danger qu'ils faisaient courir à la religion : ils auraient 
professé des doctrines hérétiques ,et pratiqué des mœurs 
honteuses. Certaines personnes ont même vu dans les 
Templiers les apôtres les plus fervents de la franc-maçon- 
nerie moderne. Cette première catégorie d'opinions nous 
semble devoir être écartée. Nous possédons les pièces du 
procès des Templiers et leur lecture ne conduit pas à la 
preuve des crimes dont on les accusait (1). On reprochait 
surtout aux Templiers trois crimes : reniement du Christ, 
idolâtrie, mauvaises mœurs. Bien des aveux ont été 
arrachés aux Templiers, mais par les souflfrances de la 
torture, et ils se sont presque tous empressés de les rétracter 

(1) Voy. le Procès des Templiers, publié par M. Micbelet, dans la 
coUectioDi des Documents inédits^ 



avec énergie dès qu'ils ont été rendus à eux-mêmes. Les 
Templiers étaient estimés pour leurs vertus, leur courage 
et surtout leur charité; grâce à leurs richesses énormes, ils 
secouraient des populations entières. Que quelques mem- 
bres aient fait exception à la règle, cela n'a rien d'étonnant, 
surtout si on se souvient qu'un grand nombre de Templiers 
avaient fait la guerre en Orient, où ils s'étaient trouvés en 
contact avec des mœurs bien différentes des nôtres. Mais 
c'était là des fautes isolées et que les mêmes causes ont pu 
produire encore dans d'autres ordres religieux. Un seul 
fait paraît acquis et résulte des documents du procès : il 
était d'usage d'obliger celui qui voulait entrer dans l'ordre 
du Temple à renier Jésus-Christ. Mais la plupart des Tem- 
pliers, tout en reconnaissant ce fait, se sont empressés 
d'ajouter qu'ils avaient d'abord protesté avec indignation 
contre une pareille proposition et qu'ils ne s'étaient ensuite 
soumis qu'après avoir reçu des explications. Il est bien 
probable que cette solennité n'étaient impie qu'en appa- 
rence : elle avait pour objet d'obliger le récipiendaire à 
donner tout de suite une preuve de la soumission absolue 
qu'il devait promettre pour pouvoir entrer dans l'ordre. 
Cette cérémonie peut être critiquée, même à ce point de 
vue, mais cette explication n'en atténue pas moins la gra- 
vité et permet de repousser l'accusation d'idolâtrie dirigée 
contre les Templiers. Cette accusation n'a d'ailleurs jamais 
été nettement formulée. Quelle était la religion, la croyance 
ou la doctrine philosophique qu'on attribuait aux Templiers ? 
Il serait difficile de le dire. Ce qui est certain, c'est que pas 
un d'entre eux n'est mort pour sa prétendue hérésie ; s'ils 
avaient eu effectivement une foi particulière, quelques-uns 
seraient morts pour cette foi. Il paraît bien probable 
au contraire que les Templiers, hommes d'origine noble, 
et de guerre, avaient peu de notions sur la théologie et sur 
les systèmes philosophiques. 
Mais il faut relever deux faits de la plus haute impor- 
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tance. La persécution contre les Templiers n'a été prati- 
tiquée avec un véritable acharnement qu'en France. Clé- 
ment V et surtout Philippe le Bel poursuivirent l'ordre, 
même dans les autres pays de l'Europe et essayèrent d'atti- 
rer contre lui la colère des princes. Cependant à l'étranger 
on prit contre les Templiers des mesures bien différentes : 
partout ailleurs qu'en France, les biens des Templiers furent 
donnés aux Hospitaliers et on forma des ordres nouveaux 
où ils furent admis. Ce sont là, comme on le voit, de 
simples mesures de précaution, mais aucune peine ne fut 
édictée à l'étranger contre les Templiers. On n'eut pas 
manqué de sévir contre eux s'ils avaient été convaincus des 
crimes dont on les accusait. Il est facile de comprendre que 
les princes étrangers aient été émus par le retentissement 
du procès fait en France aux Templiers, d'autant plus que 
ce procès avait été entamé avec la permission du pape 
Clément V. Cependant leur attitude fut bien différente de la 
conduite du roi de France et mérite d'être signalée. Le 
duc de Brabant se soumit sans résistance à la politique du 
roi de France, peut-être par crainte de son puissant voi- 
sin. Le roi de Sicile montra la même faiblesse, mais il 
faut se rappeler qu'il était aussi comte de Provence. Quant 
au comte de Flandre, il agit comme s'il n'avait rien reçu(l). 
Le roi d'Angleterre fut plus franc : après avoir réuni ses 
prélats et ses barons, il déclara qu'il n'avait pu croire aux 
accusations de Philippe, et se borna à promettre une enquête. 
Le roi des Romains manifesta le même étonnement et 
déclara qu'il ne se soumettrait qu'aux ordres du Pape. 
L'archevêque de Cologne, tout en protestant de son 
dévouement au roi de France, envoya une réponse iden- 
tique. 

Un autre fait non moins remarquable, c'est qu'en France 
même, la masse de la nation ne comprit rien à l'affaire des 

(1) Bibl. nat., Colbert, n^ 33* 
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Templiers ; on avait eu une certaine peine à accréditer 
dans le public diverses accusations, notamment celles de 
mauvaises mœurs. Comment en eut-il été autrement ? Les 
Templiers faisaient le bien autour d'eux et leur demeure 
avait même servi un jour à Paris de refuge au roi Philippe 
le Bel lui-même (1). 

Parmi les coutumiers du temps, il en est peu qui s'occupent 
des Templiers. Cependant il en est parlé dans le Livre de 
Justice et de Plet, antérieur d'un certain nombre d'années 
au procès de l'ordre. L'auteur de ce coutumier adresse 
sans doute un reproche aux Templiers, mais il n'a rien de 
commun avec les accusations lancées un peu plus tard par 
Philippe le Bel et il est également fait aux Hospitaliers. 
L'auteur de ce coutumier reproche à ces deux ordres de 
faire abus de leurs privilèges, d'en étendre le bénéfice à 
des gens qui n'y ont pas droit et de nuire gravement à 
l'autorité du roi (2). 

(1) « En 1306, les Templiers rendirent au roi un service qu'il ne leur 
pardonna pas. Dans une émeute causée par les brusques variations des 
monnaies, les Parisiens insultèrent Philippe, qui trouva un asile dans le 
Temple, où ils le tinrent assiégé pendant plusieurs jours. Le roi de 
France réduit à se mettre sous la protection des Templiers dans sa 
capitale, c'était trop humiliant pour Philippe, qui put juger par lui-même 
de leurs richesses et de leur puissance. Dès lors leur perte fut irrévocable- 
ment arrêtée. > Boutaric. La France aoua Philippe le Bel, p. 129. 

(2) Livre de JoaUce et de Plet^ p. 330 et 331 : § 6 : Parce que les 
Templiers et Hôspiteliers fessoient moult de maus por lor privilièges, li 
rois establi ci qu'il ne recètent nus qui s'enfuie por son fet ; et il 
recèlent aucun frère, qui encore ce qu'il ont remaignant ou siècle, tex 
ne sont pas hors del poer le roi, ainz soient josticé comme li autre. — 
§ 11 : Aucuns reçoit la franchise de l'Opitau ou del Temple, et d'aillors, 
et prenoient sainz, et les metoient en lor robes, et voloient avoir tel 
priviliège com cil qui estoient en la religion. Li rois commende que tex 
vilains soient de tel jostice comme li autre vilain del paï's, et que ce ne 
lor vaille riens. 



A notre avis, le procès des Templiers fut une affaire pure::! 
ment politique. Les Templiers avaient acquis en France 
une force immense et possédaient des richesses considé- 
rables : leurs monastères couvraient en grand nombre 
toutes les parties du territoire. Cet ordre, à la fois religieux 
et militaire, pouvait devenir un jour pour la monarchie, 
un ennemi redoutable en s' alliant soit avec la papauté, 
soit avec la haute féodalité. Philippe le Bel venait de 
triompher du Saint-Siège, et depuis la mort de Boniface VIII 
il se sentait presque aussi puissant à Rome que dans son 
royaume. Ses prédécesseurs avaient déjà maîtrisé la 
noblesse; mais cependant les deux pouvoirs rivaux de la 
monarchie n'étaient pas encore assez abattus pour qu*on 
pût espérer de leur part une renonciation définitive à la 
suprématie. Le danger était grand, surtout du côté de 
Rome. 11 suffisait de l'élection d'un Pape doué du caractère 
de Boniface VIII, pour que la lutte pût renaître aussi vive, 
aussi ardente, que par le passé ; et, si à ce moment la 
papauté parvenait à s'appuyer sur les Templiers, la monar- 
chie ne courrait-elle pas les plus grands périls ? C'est ce 
qui amena Philippe le Bel à poursuivre par tous les moyens 
l'ordre du Temple. Le roi profita de la faiblesse de Clément V 
pour arriver à la réalisation de ses desseins. Chose curieuse 
et digne de remarque, il employa contre les Templiers les 
mêmes procédés qui lui avaient si bien réussi contre Boni- 
face VIII : le procès et la calomnie. Philippe le Bel s'était 
posé dans sa lutte contre Boniface VIII en défenseur de la 
foi ; il accusait Boniface VIII d'hérésie, et voulait le faire 
juger pour ce crime ; il lui reprochait d'être monté sur le 
trône pontifical avant la mort de son prédécesseur ; il 
l'avait publiquement accusé de mauvaises mœurs, et 
répandu contre lui dans la nation d'indignes calomnies. Les 
mêmes moyens furent renouvelés dans l'affaire des Tem- 
pliers. On les poursuivit comme hérétiques et coupables de 
mœurs dépravées ; on répandit la calomnie sur eux dans 

5 
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le public qui finit par se laisser convaincre. Ce qui était 
plus difficile, c'était d'amener Clément V à prendre part à la 
lutte contre les Templiers, ainsi que les princes étrangers 
de toutes les nations chrétiennes. On se rappelle l'attitude 
de ces princes. Mais l'essentiel était de mettre de son côté 
le Saint-Siège. Le Pape autorisait bien les poursuites indi- 
viduelles contre les Templiers, mais il se refusait à pro- 
noncer la dissolution de l'ordre. 

Clément V résista fort longtemps ; mais Philippe le Bel 
employa contre lui ses moyens ordinaires : on fit d'abord 
circuler des libelles qui reprochaient à Clément d'être vendu 
aux Templiers ; il est facile d'y reconnaître l'œuvre du 
pamphlétaire officiel Pierre Dubois. Les diffamations 
calomnieuses n'ayant pas suffi pour vaincre les résistances 
de Clément V, Philippe le Bel résolut, on s'en souvient, de 
poursuivre le procès contre la mémoire de Boniface VIII, et 
renouvela les accusations les plus monstrueuses contre 
celui dont il avait déjà triomphé. On peut dire sans exagé- 
ration qu'il reprochait à Boniface VIII des crimes encore 
plus abominables que ceux dont il accusait les Templiers. 
Clément V finit par céder, après avoir lutté pendant six 
ans. Peut-on croire sérieusement que Philippe le Bel aurait 
éprouvé ces difficultés si les crimes des Templiers avaient 
été bien établis ? Lorsque le procès fut engagé, la procé- 
dure et les moyens employés contre les accusés furent bien 
ceux dont on se sert dans tous les temps pour les procès 
politiques ; on ne recula devant aucune illégalité, devant 
aucune mesure, même la plus arbitraire. 

En définitive, le procès des Templiers n'a pas été autre 
chose que l'épilogue de la grande lutte engagée par Philippe 
le Bel contre la papauté. 

La lutte était maintenant terminée par l'affaiblissement 
de la papauté qui, sans perdre son indépendance et sa 
suprématie au point de vue spirituel, dut renoncer à toute 
prétention sérieuse sur le gouvernement temporel des 
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empires et des royaumes. D'ailleurs cette prétention eût- 
elle persisté, que la papauté se serait trouvée dans l'im- 
possibilité absolue de la faire triompher ; elle avait été 
profondément abaissée par Philippe le Bel et sa décadence 
s'accentua même jusqu'à la fin du moyen âge. Elle était due 
à trois causes principales, à l'incapacité et aux mauvaises 
mœurs de certains Papes, à la translation du Saint-Siège à 
Avignon et surtout au grand schisme d'Occident. 

Pendant que la papauté fut établie à Avignon, elle se 
trouva en fait plus d'une fois sous la dépendance directe 
dn roi de France. D'ailleurs il faut bien reconnaître que la 
translation du Saint-Siège dans cette ville, rendit d'im- 
menses services à la France. Les gens de loi les plus éclai- 
rés, ceux qui voulaient entrer dans la vie pratique, au 
Faiblement, dans l'administration du royaume, futurs avocats, 
magistrats, fonctionnaires se rendaient en foule à Avignon 
pour s'initier à l'administration de la Chancellerie ponti- 
ficale, à l'organisation de la justice du Saint-Siège, aux 
secrets de cette procédure canonique si savante. Toutes ces 
institutions de la papauté faisaient l'admiration de l'Europe 
et surtout des hommes de loi français. C'est ainsi que s'in- 
troduisirent dans la justice du roi, un certain nombre de 
pratiques empruntées à la plus haute juridiction ecclésias- 
tique du monde. 

Mais malgré tout, la papauté avait perdu une partie de 
son indépendance comme elle eut plus d'une fois l'occasion 
de s'en apercevoir. Ainsi le Pape demanda à plusieurs 
reprises des décimes à Charles le Bel qui ne se gêna pas 
pour les refuser. Le roi finit cependant par en accorder, 
mais à condition de les partager afin de faire face à 
quelques-unes ^de ses énormes dettes (1). Une autre or- 
donnance du même prince, rappela que la collation des 

(1) Voy. par exemple mandement du 12 octobre 1326, dans le Recueil 
du Louvre, I, 798. — Isambert, t. III, p. 322 et 344. 
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bénéfices pour cause de régale appartenait au roi qui pou- 
vait en disposer pendant la vacance tant que Tévêque 
n'avait pas fait serment de fidélité (1). Cette question avait 
autrefois soulevé des difficultés ou tout au moins avait 
été résolue difléremment. Ainsi il résulte bien de l'article 11 
du testament de Philippe Auguste, qu'au temps de ce 
prince la régale finissait dès que le bénéficier avait été 
consacré et béni. 

Sous le successeur de Charles IV, sous Philippe VI, la 
papauté fut encore plus afiaiblie et par moments complè- 
tement dominée par le roi. Le pape Jean XXII avait 
malheureusement fait preuve d'une rapacité extrême (2^ 
Les Franciscains décrièrent cette avarice si contraire aux 
habitudes des papes de l'âge précédent, reprochèrent de 
mauvaises mœurs au haut clergé et en arrivèrent même à 
attaquer l'orthodoxie du Pape. En même temps les doc- 
trines de Jean XXII furent condamnées par la Sorbonne et 
Philippe VI menaça de faire brûler les prédicateurs du 
Pape. Cette politique violente eut un plein succès : le roi 
en arriva à amener le Pape à rétracter ses opinions théolo- 
giques et Jean XXII en mourut de chagrin en 1334. Son 
successeur Benoît XII, d'un caractère doux et bienveillant, 
subit à son tour la domination du roi de France. Celui-ci 
se rendit à Avignon et lui interdit de se réconcilier avec 
l'empereur ; le Pape obéit. On comprend que dans cette 
situation le roi Philippe VI n'ait pas eu grand mérite et ne 
compromettait en rien son indépendance, lorsqu'il écrivait 
au Pape une lettre pour le prier de permettre aux prélats 
de prendre la croix et pour l'autoriser à lever des décimes 
sur le clergé de France. Il respectait ainsi le principe sui- 
vant lequel le Pape devait consentir aux décimes que le roi 

(1) Recueil du Louvre, II, 92. — Isambert, IV, 402. 

(2) On affirme qu'il laissa à sa mort un trésor contenajit 25,000,000 
de florins. 
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demandait au clergé et cette règle continua à être observée 
dans la suite, excepté pour les décimes que le clergé 
votait lui-même dans les États Généraux ou provinciaux (1). 
C'est sous le règne de Charles V qu'éclata, on le sait, le 
grand schisme d'Occident. Sept papes s'étaient succédé 
à Avignon, tous d'origine française, et créatures des rois 
de France comme les cardinaux du Sacré Collège. Des 
plaintes générales s'élevaient de toutes parts, surtout en 
Italie. Le Pape Urbain V, malgré les protestations de ses 
cardinaux, se décida à quitter Avignon pour se rendre à 
Rome où il fut reçu par les acclamations du peuple. Mais 
l'Italie était remplie d'agitation, et le Pape était Français 
de mœurs et de langue. Aussi ne tarda-t-il pas à être atta- 
qué de toutes parts et, pour échapper à ces difficultés 
incessantes, il retourna en France où il mourut en 1370. 
Son successeur Grégoire XI, septième pape d'Avignon, 
menacé de perdre le patrimoine de Saint-Pierre s'il ne re- 
tournait pas en Italie, se rendit à Rome en 1376 et y mourut 
deux ans plus tard. Les cardinaux furent obligés d'élire, 
sous l'action de la violence du peuple romain, Urbain VI, 
après avoir protesté contre les atteintes portées à leur 
liberté. Ce pape ayant essayé de gouverner avec une rare 
énergie, au risque de compromettre encore une fois la 
paix générale, les cardinaux effrayés de cette attitude, 
sûrs de l'appui du roi de France et de la reine de Naples, 
déclarèrent nulle comme entachée de violence, l'élection 
d'Urbain VI, bien qu'elle eût été reconnue sans contestation 
par toute la chrétienté, et élirent comme Pape Clément VII. 
Ainsi éclata le grand schisme qui partagea l'Europe en 
deux factions, l'une pour la papauté italienne, l'autre pour 

(1) Fleury, Histoire ecclésiastique, XIX, 601.— Isambert, IV, 419. Il a 
également rendu un mandement relatif à l'exécution de l'ordonnance de 
Charles le Bel sur la collation des bénéfices vacants en cas de régale 
appartenant au roi. Cpr. Isambert, IV, 402. 
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la papauté française, cause de ruine, de scandale pour 
rÉglise pendant quarante ans. Les papes furent les servi- 
teurs dévoués des princes qui les soutenaient et, entre eux, 
ils rivalisaient d'injure et de violence, se lançant récipro- 
quement Texcommunication. Le roi Charles V profita des 
circonstances pour rappeler l'exécution de trois anciennes 
bulles : la première et la seconde portaient défense de 
lancer aucun interdit sur le royaume sans la permission 
spéciale du Saint-Siège ; la troisième reconnaissait que nul 
ecclésiastique sujet du roi ne pouvait être cité au delà des 
monts (1). 

C'est surtout sous le règne de Charles VI que le désordre 
fut à son comble dans les afiaires de l'Église comme à l'in- 
térieur du royaume de France. « Il faut avouer, disait le 
moine de Saint-Denis, que si les Saints Pères revenaient au 
monde, ils chercheraient l'Église dans l'Église même et ne 
pourraient croire que ce soit celle qu'ils ont gouvernée. » 
Froissart n'est pas moins affligé : « Le schisme, écrivait-il, 
était une plaie envoyée de Dieu, pour aviser et exemplier 
le clergé du grand état et des grandes superfluités qu'il 
tenoit et faisoit ; et si notre foi n'eut été si fort confirmée 

par la grâce du Saint-Esprit, elle eut branlé et croulé 

Moult de peuple commun s'émerveilloit comment les rois 
et les princes chrétiens n'y pourvoyoient de remède et de 
conseil ; mais les seigneurs et le clergé rien ne peuvent 
l'un sans l'autre, car les seigneurs sont gouvernés par le 
clergé, ni ils ne sauroient vivre et seroient comme bêtes si 
le clergé n'étoit (2). » Il est juste de reconnaître que, sous 
Charles VI, le roi, les grands du royaume, le Parlement et 
surtout l'Université firent les plus louables efforts pour 
mettre un terme au scandale du schisme et aussi pour ré- 
former certains abus à l'intérieur du royaume. Ces abus 

(1) Recueil du Louvre, V, 100. — Isambert, V, 312. 

(2) Eecueil des historiena de h QauU^ X, 35. 
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étaient surtout commis par la cour de Rome à l'occasion 
de la collation des bénéfices. Le procureur général ayant 
élevé des plaintes, le roi rendit une ordonnance à la date 
du 6 octobre 1381 (1). Il paraît que cette ordonnance ne 
reçut pas d'exécution, car sur de nouvelles plaintes portées 
par le procureur général, le roi rendit d'autres lettres en 
date du 20 septembre 1386 ; d'ailleurs, elles n'eurent pas 
plus de succès que les précédentes, et le 7 septembre 1394, 
le roi lança encore des lettres qui ordonnaient aux baillis 
et sénéchaux d'observer l'ordonnance sous des peines 
rigoureuses et enjoignaient au procureur général de pro- 
céder contre eux en cas d'infraction (2). Quant à la sup- 
pression du schisme, ce fut l'Université de Paris qui y tra- 
vailla avec le plus d'ardeur et les ordonnances royales 
rendues à ce propos ne furent que l'expression de ses 
vœux. 

Le roi commença par défendre de prêcher et d'écrire au 
sujet du schisme de l'Église (3). On sait que, malgré les 
observations de la cour de France, les cardinaux d'Avignon, 
à la mort de Clément VII en 1394, avaient élu un nouveau 
pape, Benoît XIII. La France aurait voulu que Clément VII 
ne reçut pas de successeur et le schisme aurait pris fin. 
Aussi l'Université de Paris fut-elle indignée lorsqu'elle 
apprit la nouvelle élection ; elle dicta au roi les mesures 
qu'il fallait prendre. Un concile national demanda aux 
deux papes la cession volontaire de leurs dignités, mais 
Benoît XIII s'y refusa énergiquement. Le roi écrivit donc à 
tous les souverains et aux Universités pour leur proposer 
la réunion d'un concile général ; celui-ci aurait été chargé 

(1) Recueil du Louvre VII, 133. — Isambert, VI, 602.11 est carîenx de 
constater que cette ordonnance ne fut enregistrée au parlement que 
trente ans plus tard. 

(2) Eeeueil du Louvre, VII, 673. 

(3) Lettres du 12 septembre 1397, Isambert, VI, 719. 



de déposer les deux pajjes et de leur donner un successeur 
commun. Mais ce projet ne réussit pas. On s'en tint à un 
concile national qui déclara la France soustraite à l'obé- 
dience de Benoît XIII (1). Ceux qui seraient restés attachés 
à Benoît XIII étaient menacés du séquestre de leurs béné- 
fices (2). D'ailleurs, la soustraction à l'obédience n'ayant 
été faite que pour le bien de l'Église, le roi déclarait qu'il 
n'entendait pas s'attribuer les revenus et les fruits des 
bénéfices vacants^ qui, en d'autres temps, auraient profité à 
la royauté. Il ajoutait même que les élections, postulations 
et collations des bénéfices devraient être faites libre- 
ment (3). En même temps ifétait interdit aux oflBiciers de 
Benoît XIII, de faire aucun acte de procédure ou autre vis- 
à-vis des sujets du roi (4). Le roi enjoignait à ses baillis et 
sénéchaux de mettre en prison les porteurs de bulles ou 
autres lettres contraires à la soustraction à l'obédience et 
d'en donner avis au roi ; ils devaient aussi s'emparer des 
autres bulles et lettres qui n'avaient aucun rapport avec la 
soustraction à l'obédience, mais sans mettre leurs porteurs 
en prison (5). Les lettres de soustraction à l'obédience 
durent être publiées par tous les juges dans leurs audi- 
toires (6). Enfin il était défendu aux sujets du roi de se 
rendre en pèlerinage à Rome (7). 

La France n'en travaillait pas moins avec ardeur à mettre 
un terme au schisme. Dès l'année 1400, le roi envoyait l'ar- 
chevêque de Vienne eonférer avec les princes et prélats 

(1) Voy. Lettres du 27 juillet 1398, Isambert, VI, 805. 

(2) Lettres du 27 juillet 1398, Isambert, VI, 822. 

(3) Isambert, VI, 823. Voy. aussi des lettres du 7 mai 1399, portant 
homologation d*un acte du concile sur l'élection aux bénéfices pendant 
la soustraction de Tobédience au pape, Isambert, VI, 832. 

(4) Lettres du 27 juillet 1398, Isambert, VI, 823. 

(5) Lettres du 27 juillet 1398, Isambert, VI, 823. 

(6) Lettres du 8 août 1398, Isambert, VI, 826. 

(7) Lettres du 27 février 1399, Isambert, VI, 843. 
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d'Allemagne, dans la ville de Metz, pour délib^er sur ce 
grave sujet (1). On comprit que pour apaiser les esprits, le 
mieux était de se remettre sous l'obédience du pape 
Benoît XIII ; c'est ce qui eut lieu en 1403 (2). D'ailleurs, les 
collations des bénéfices faites par les ordinaires, c'est-à-dire 
par les évêques, pendant que leroyaume avait été soustraitA 
r©béissance envers le pape, furent maintenues sans restric- 
tion ; le roi permit même à ses sujets d'accompagner le pape 
en Italie pour l'aider à extirper le schisme(3). Bientôt après, 
le Sacré Collège réuni en conclave, le 23 novembre 1406, 
pour l'élection d'un nouveau pape, décidait que l'élu se 
démettrait de la papauté pourvu que le pape Benoît XIII 
en fît autant. A la suite de cette convention, Grégoire XII 
fut nommé pape. Il écrivit à Benoît XIII pour lui proposer 
une démission commune, mais ce projet n'aboutit pas. 
Aussi, un acte général du clergé de France décida, pour la 
seconde fois, que la France serait de nouveau soustraite à 
l'obédience (4). Mais la mort d'Innocent VII suspendit pour 
un instant l'exécution de cette décision, et le 19 mai 1407, 
le pape Benoît XIII lançait une bulle d'excommunication 
contre tous ceux qui voulaient se soustraire à son obé- 
dience. D'ailleurs, ce pape ne se croyait guère lié, même 
par les engagements qu'il prenait vis-à-vis du roi. Ainsi on 
se souvient que l'obédience lui avait été rendue sous la 
condition que les élections aux prélatures et aux bénéfices 
électifs et les collations des autres bénéfices faites par les 
ordinaires, pendant la soustraction à l'obédience, seraient 
valables. Benoît XIII avait pris l'engagement de les consi- 
dérer comme tels, mais ensuite il n'en avait tenu aucun 

(1) Lettres du 2 avril 1400, Isambert, VI, 861. 

(2) Lettres du 29 décembre 1403, Isambert, VIL 76. Voy. aussi 
lettres du 9 juin 1404, Isambert, VII, 85. 

(3) Lettres du 6 avril 1404, Isambert, VII, 97. 

(4) Acte de novembre 1406, Isambert, VII, 126. 
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compte ; il avait nommé à l'archevêché de Toulouse et à 
l'évêché de Mantes, au ministériat de la province de Bour- 
gogne de Tordre des Frères-Mineurs, bien qu'il eût été 
pourvu à ces sièges pendant la soustraction à l'obédience ; 
il avait en outre troublé plusieurs autres personnes par des 
censures et des excommunications. Ces illégalités furent 
dénoncées au concile tenu à Paris en 1406. Le concile dé- 
clara nulles les nominations faites par Benoît XIII ; il ajouta 
que les censures et les excommunications de ce pape n'é- 
taient point à craindre et ne devaient produire aucun effet ; 
enfin il demandait que le roi et le Parlement fussent instruits 
de ces affaires pour y porter remède, et, en effet, des lettres 
du 5 avril 1407 approuvèrent l'acte du concile de Paris qui 
déclarait nuls et de nul effet les bulles, actes, procédures du 
pape Benoît XIII contraires à la soustraction à l'obé- 
dience (1). Dès le 18 février précédent, le roi avait déclaré 
qu'il continuerait à refuser toute obéissance à Benoît XIII 
si celui-ci ne faisait pas cession de son pontificat dans un 
certain délai et qu'il prendrait les mesures nécessaires 
pour parvenir à l'extinction du schisme (2). 

L'assemblée du clergé de France avait voté un demi- 
dixième du revenu des bénéfices pour subvenir aux frais 
nécessaires à l'extinction du schisme ; les prélats et abbés 
qui refusèrent de payer furent menacés de la saisie de leur 
temporel (3). Le pape répondit à toutes ces mesures en ful- 
minant l'excommunication contre le roi et ses adhérents. 
Cette mesure donna lieu à une assemblée de notables dans 
une salle du Parlement où l'Université requit que ces bulles 
fussent déchirées (4). Le roi défendit en eflet d'obéir aux 
bulles du pape contenant son excommunication, il ordonna 

(1) Recueil du Lou/vre, IX, 91. 

(2) Isambert, VII, 172. 

(3) Lettre du 5 mare et du 3 avril 1407. Isambert, VII, 176 et 179. 

(4) Isambert. VII, 184. 
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de les lacérer, leurs porteurs furent décrétés de prise de 
corps et les agents du pape furent menacés d'être échaudés 
publiquement dans Paris (1). Enfin le 20 octobre 1408, un 
concile national déclara schismatiques tous les partisans de 
Benoit XIII (2). Il continuait à être pourvu pendant la 
soustraction à l'obédience, aux bénéfices vacants par les 
ordinaires (3). 

On sait comment le grand schisme a pris fin. Le pape 
Jean XXIII, d'accord avec l'empereur Sigismond, avait 
convoqué un concile à Constance, sur la proposition de Jean 
Gerson, député de l'Université de Paris. Le concile décida 
qu'il ne se séparerait pas avant d'avoir donné la paix à 
l'Église. Jean XXIII accusé de crimes nombreux fut jugé, 
condamné et déposé. Bien qu'il eût été régulièrement élu, 
il se résigna et abdiqua solennellement dans l'intérêt de 
l'unité de l'Église. Grégoire XII suivit son exemple. 
Benoit XIII résista, mais il fut déposé et ainsi se termina le 
grand schisme qui avait déchiré l'Église pendant quarante 
ans (4). Le concile de Constance prit aussi, dans l'intérêt 
général de l'Église des dispositions d'une haute importance, 
au point de vue doctrinal (5) ; ainsi il déclara que le concile 
général est la première autorité de l'Église, que chacun lui 
doit obéissance en matière de foi et de réforme, même le 
pape. Cette décision était d'ailleurs nécessaire pour amener 

(1) Isambert, VII, 185. Par des lettres du mois de mai précédent, le 
roi avait déclaré qu'en l'absence d'un pape unanimement reconnu, il 
prenait le parti de la neutralité. 

(2) Isambert, YII, 189. Ce concile contenait aussi des dispositious 
sur la discipline ecclésiastique, sur le recours aux évêques en matière 
de censure, sur la tenue des ct^rlciles provinciaux, sur les divers degrés 
d'appellation. 

(3) Lettre du 17 avril 1410, Isambert, VII, 229. 

(4) Sur le procès-verbal de délibération du parlement pour convoquer 
des représentants au concile de Constance, voy. Isambert, VIII, 418. 

(5) Labbe, XIIL 22. - Isambert, XVIII, 419. 
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à soumission trois papes rivaux. Il décida aussi que le 
clergé avait le droit d'informer contre les hérétiques et de 
les puniï* corporellement malgré la puissance temporelle, 
que les biens des églises ne peuvent être aliénés, même 
avec la permission du pape, par l'autorité temporelle, sous 
quelque prétexte que ce soit (1). 

De son côté, le roi ou ses représentants n'avaient cessé, 
toutes les fois que l'occasion s'était présentée, d'affirmer ou 
même d'étendre ce qu'on a plus tard appelé les privilèges 
de l'Église gallicane : défense d'évoquer aucune cause 
temporelle en cour de Rome (2) ; règlement de ce que les 
curés doivent prendre pour les enterrements, mariages, 
fiançailles, testaments, etc. (3); interdiction de publier les 
bulles du pape sans la permission du roi (4) ; saisie sur le 
temporel des prélats et abbés qui, pour une cause ou une 
autre, n'obéissent pas aux ordres du roi (5) ; interdiction 
au clergé de France d'accorder des décimes ou autres 
subsides à la papauté, sans le consentement du roi (6) ; droit 
pour le roi de faire administrer les évêchés vacants en 
régale par les baillis et receveurs ordinaires. 

Mais la mesure la plus importante qui fut prise sous le 
règne de Charles VI, est sans contredit la suppression des 
annates. Les successeurs de Philippe le Bel avaient laissé 
les papes s'attribuer, sous le nom d'annates, le revenu des 
bénéfices vacants. Or le roi avait droit au revenu de 
quelques-uns de ces bénéfices. Des contestations s'ètant 



(1) Isambert, VIII, 425. 

(2) Lettres du 13 mai 1387, Isambert, VI, 623. 

(2) Arrêt du parlement du 23 août, 1402, Isambert, VII, 19. 

(4) Voy. lettres du 23 avril 1406 et du 4 octobre même année, 
Isambert, VII, 108 et 124. 

(5) Lettres de 1-^7, Isambert, VII, 148 ; lettres du 3 janvier 1407, 
Isambert, VII, 167 ; lettres du 5 mai 1407, Isambert, VII, 176. 

(6) Lettres du 4 février 1410, Isambert, VII, 250, 
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élevées entre les collecteurs pontificaux et les collecteurs 
royaux, le roi Charles VI profita de Tétat d'anarchie où se 
trouvait l'Église, pour faire rendre par son conseil et par 
son parlement un arrêt qui supprimait les annates du pape 
et pour protester en même temps contre les exactions de la 
cour de Rome sur le clergé de France. Ces protestations 
furent renouvelées au concile de Constance et reçurent sa- 
tisfaction par la pragmatique sanction de Bourges. 



§ III. — LE ROI ET l'église. 



La politique de nos rois n'a jamais varié vis-à-vis de 
l'Église nationale : ils se sont toujours montrés les pro- 
tecteurs dévoués de l'Église de France, mais ils ont aussi 
entendu la diriger et même parfois la dominer. L'Église con- 
sentait à être protégée, mais elle aurait voulu se conduire 
elle-même. De son côté l'Église a résisté comme elle a pu 
dans l'intérêt de son indépendance et toutes les fois que les 
circonstances le lui ont permis, elle s'est même empressée 
d'étendre son action. Elle a surtout profité de la supériorité 
incontestée de ses tribunaux et de sa procédure pour 
élai*gir, autant que possible, la compétence de sa justice, 
parfois même bien au delà de ses limites naturelles. Aussi 
est-ce surtout en matière de juridiction que les conflits ont 
été fréquents entre les deux pouvoirs. Mais on commettrait 
une grave erreur si l'on déduisait de ces conflits incessants 
que l'Église de France et le roi étaient d^ux ennemis 
irréconciliables. 

Cette conclusion serait précisément le contraire de la 
vérité. Le roi était sincèrement attaché à l'Église de France 
comme celle-ci était dévouée au roi. Sans doute l'attitude 
du clergé séculier et celle du clergé régulier ont souvent 
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été très diflFérentes et si dans les premiers temps les 
monastères ont marqué un grand attachement à la per- 
sonne du roi, dans la suite il semble bien qu'ils se soient 
rapprochés de la papauté. Ce qui est certain, c'est que 
l'Église et le roi se sont réciproquement rendu les plus 
grands services contre la féodalité, leur ennemi commun. 
On peut dire même que la féodalité a été la principale 
cause de leur rapprochement. L'Église l'a toujours désiré, 
elle Ta même parfois provoqué, pour se mettre à l'abri des 
actes arbitraires des seigneurs. D'ailleurs mieux que per- 
sonne, elle avait conservé la notion d'un pouvoir central 
fort et dirigeant ; elle avait la notion exacte de l'État ; elle 
comprenait la nécessité et l'utilité du roi comme seul et 
véritable représentant de la société temporelle ; elle donna 
ses clercs les plus éminents et les plus instruits à la royauté 
qui en fit ses conseillers et ses fonctionnaires. Toutefois à 
certains moments, l'action de l'Église devenant trop vive et 
même envahissante, le roi dut prendre des mesures pour 
l'arrêter ; puis ensuite, une fois maître de la féodalité, il 
songea aussi à abaisser l'Église, son ancienne alliée. A cet 
eifetil fit parfois cause commune avec les grands, mais ce fut 
là un fait rare et exceptionnel. La royauté comptait des 
défenseurs ardents et convaincus, les légistes qui peuplaient 
son conseil et son parlement, et ce furent ces gens de loi qui 
se chargèrent d'assurer la suprématie de la royauté, 
parfois même avec un zèle exagéré et une activité un peu 
brutale. 

Dès les premiers temps de la monarchie capétienne, nous 
voyons les rois s'occuper avec soin des afiaires de l'Église. 
Sous les règnes des premiers Capétiens, ce fut surtout 
le clergé régulier qui devint le soutien habituel de la 
royauté. Les évêques se tenaient sur une prudente réserve 
vis-à-vis de cette monarchie nouvelle et ne lui accordaient 
qu'une confiance limitée. C'est seulement à partir du règne 
de Louis Vil que le roi attire définitivement à sa cause le 
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clergé séculier et ses prélats. Ce prince avait eu le soin de 
donner rarcheveché de Reims à son frère et de rendre 
d'importants services à différents évêques (1). Mais aupa- 
ravant la royauté s'était plutôt appuyée sur le clergé 
régulier et s'en était même servi contre Tépiscopat (2). De 
son côté elle rendait d'importants services au clergé 
régulier en le protégeant surtout contre les abus et l'ar- 
bitraire des seigneurs laïques. Aussi les monastères 
préféraient -ils relever du roi plutôt que d'un grand 
seigneur quelconque, d'autant plus que les abbayes de 
fondation royale jouissaient du privilège d'être sous- 
traites à la juridiction et à l'autorité épiscopales (3). On vit 
nombre de monastères s'efiorcer de soutenir qu'ils 
étaient sous la dépendance du roi ; si l'évèque diocésain 
contestait, l'aâaire était portée à la cour du roi qui ne 
manquait pas de donner gain de cause à l'abbaye. C'est 
aussi au roi que les moines s'adressaient toutes les fois 
qu'ils se prétendaient victimes d'exactions de la part du 
clergé séculier et la cour leur donnait encore raison (4). 
Fort souvent, des abbayes passaient avec le roi des 
contrats de pariage ; elles associaient la royauté à leur 
souveraineté temporelle sur leurs domaines pour obtenir 
par ce moyen sa protection et se mettre à l'abri des entre- 
prises des grands (5). 

Mais les rapports de la monarchie et du clergé séculier 
se modifièrent sensiblement lorsque la papauté fit sentir 
son action dans notre pays et qu'elle constitua un grand 

(1) Voy. à cet égard Luchaire, op, cit., t. II, p. 270. 

(2) Voy. aussi sur ce point Luchaire, op, cit., t. II, p. 89. 

(3) Voy. par exemple Recueil des historiens de la France, t. X, p. 581 . 
— D'Achery, Spicilegium, II, p. 598. 

(4) Voy. par exemple Recueil des historiens de la France, t, XI, 
p. 586 et 587, et Luchaire, op. cit, t. II, p. 90. 

(5) M. Luchaire a relevé un grand nombre de contrats de ce genre 
pour la période dont il s'occupe, op, dt», t. II, p. 187 et suiv. 



nombre de monastères qui ne relevaient ni de Tévêque, ni 
du roi, mais du Saint Siège. Les abbayes préférèrent encore 
la suzeraineté du pape à celle du roi ; par cela même 
qu'elle était plus loin, elle n'existait pour ainsi dire pas et 
conférait en fait une indépendance à peu près complète. 
Bientôt la France fut couverte d'abbayes et de monastères 
entièrement dévoués à la cour de Rome et qui exerçaient 
autour d'eux une influence immense par leur charité et par 
leur science. Les monastères de fondation royale restèrent 
seuls fidèles à la couronne. Mais le roi comptait maintenant 
dans l'Église un autre allié aussi utile, le clergé séculier. 
La puissance de la monarchie nouvelle et les empiétements 
incessants delà cour de Rome, qui s'efforçaient d'enlever aux 
évêques et aux archevêques une partie de leur indépen- 
dance, avaient décidé le clergé séculier à se mettre du côté du 
roi. D'ailleurs depuis longtemps déjà, les évêques étaient 
entrés dans les conseils de la couronne; ils occupaient 
souvent les plus hautes dignités du royaume et par cela 
même, sans jamais compromettre l'unité de la foi, ils 
avaient pu prendre, vis-à-vis de la cour de Rome, une atti- 
tude indépendante qui leur profitait aussi bien qu'à la 
monarchie. Sans doute à l'origine, parmi les évêchés, les 
uns avaient été placés sous la dépendance du roi, les autres 
sous celle d'un grand vassal de la couronne ; mais les 
évêques avaient toujours essayé de se soustraire à la souve- 
raineté de ces grands vassaux pour se soumettre à l'autorité 
du roi, et, les événements politiques ayant favorisé cette 
tendance, de très bonne heure, dès le règne de Philippe 
Auguste, la plupart des archevêchés et des évêchés rele- 
vèrent du roi. 

Il se produisit alors un résultat qu'il fallait prévoir : dès 
que les évêques s'étaient sentis forts et indépendants, ils 
avaient sans cesse étendu leur pouvoir, et le clergé sécu- 
lier en était arrivé, surtout au moyen de son droit de juri- 
diction, à exercer une action générale, même aux dépens 
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de rautoritè royale. Bien des causés expliquenl; rextensiôn 
de la compétence des justices d'Église. Ceux qui ont étudié 
Forganisation des j uridictions ecclésiastiques, savent 
qu'après avoir été d'abord limitées aux contestations des 
clercs et aux procès touchant aux sacrements» les justices 
d'Église n'avaient pas tardé à connaître de presque toutes 
les actions personnelles entre particuliers. Sous prétexte 
de mariage et de baptême, elles s'étaient d'abord emparées 
de toutes les contestations relatives à l'organisation de la 
famille, même de celles qui naissaient des successions et 
des testaments ; puis l'usage de confirmer par serment les 
obligations conventionnelles et celui de faire constater les 
contrats par des officiers d'Église, amenèrent aussi les jus- 
tices ecclésiastiques à s'emparer de tous les procès nés des 
contrats, sous prétexte que le serment étant un acte reli- 
gieux, il appartenait à l'Église seule de rechercher s'il 
avait été violé, comme aussi de trancher les difficultés qui 
pouvaient naître des actes dressés par ses clercs. On sou- 
tint même, pour étendre encore la juridiction ecclésias- 
tique, que tout tort injustement causé est un véritable 
péché. A vrai dire, on arrivait ainsi à donner aux justices 
d'Église tous les procès, sauf exception pour ceux qui tou- 
chaient exclusivement aux tenures féodales. Il faut bien 
reconnaître aussi que les plaideurs étaient naturellement 
attirés par les justices d'Église, môme pour les procès qui 
ne rentraient pas dans leur compétence naturelle^ à cause 
de leur procédure savante et cependant peu formaliste, 
favorable à la découverte de la vérité, et aussi à cause de 
l'impartialité et de la science des juges. Enfin les justices 
d'Église étaient d'un accès tout particulièrement facile; 
elles étaient répandues sur tout le territoire et leurs juges 
siégeaient dans un grand nombre de localités, surtout à 
partir du xni*" siècle, date de la création des offlciaux, 
véritables mandataires des évèques chargés de rendre la 
justice en leiar nom. Il y avait un officiai au chef-lieu de 

6 
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chaque évêché et plusieurs autres offlciaux forains dans 
les archidiaconés. Tous ces offlciaux faisaient de fréquentes 
tournées dans les paroisses et les curés avaient soin de 
recommander aux fidèles de s'adresser à eux pour faire 
juger leurs différends. Les sièges des justices royales 
étaient beaucoup moins nombreux, les baillis royaux moins 
actifs dans leurs tournées, et en leur absence personne ne 
faisait de propagande en leur faveur. 

Ily avait donc un véritable danger pour laroyauté : elle était 
menacée de perdre un de ses principaux attributs, le droit 
de justice, et avec lui une partie de son influence et même 
de sa souveraineté. Pour porter remède à cette situation, 
il importait, d'une part, de combattre les empiétements des 
cours d'Église et, d'autre part, de donner une meilleure 
organisation aux justices royales. On sait par quels moyens 
Philippe-Auguste et saint Louis ont, les premiers, donné 
à leurs juridictions un développement considérable au 
proflt de la royauté. Il s'agit seulement ici d'étudier la 
lutte que la royauté a dû engager contre TÉglise nationale, 
la dernière en date de celles qui concernent les rapports 
de l'Église et de l'État au moyen âge, pour assurer définiti- 
vement sa suprématie. Elle ne commença, en eflet, sérieusor 
ment que sous le règne de Philippe Auguste. Les circons- 
tances étaient d'ailleurs particulièrement favorables à la 
royauté. Une. véritable réaction commençait à s'opérer 
contre la papauté et contre l'Église. Les croisades n'avaient 
pas réussi ; leur échec avait jeté un certain découragement 
parmi les chrétiens et même affaibli la foi. Plus d'un abus 
s'était introduit parmi les clercs et surtout dans les monas- 
tères; les chansons des troubadours ne se faisaient pas 
faute de les relever et même de les tourner en ridicule (l). 
La richesse et les possessions immenses des couvents 
étaient, une cause incessante de jalousie de la part des sei- 

(1) Voy. Eaynouard, Recueil des poéma des troubadours^ IV, 310, 3>57. 
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gneurs féodaux ; ceux-ci ne voyaient pas sans frayeur les 
domaines des évêchés et ceux des abbayes s'accroître sans 
cesse, au point de dépasser en étendue dans certaines con- 
trées ceux des seigneurs laïques. L'Église avait aussi eu le 
tort d'abuser de l'excommunication. Cette arme spirituelle 
avait perdu une grande partie de sa force. Enfin les em- 
piétements des juridictions d'Église étaient devenus par- 
fois intolérables. Un véritable esprit d'émancipation ré- 
gnait alors en France ; les villes s'érigeaient en communes, 
l'Université s'agitait, l'étude du droit se répandait et com- 
mençait à former des hommes d'État. La royauté avait 
maintenant' à sa disposition une armée de légistes qui lui 
permettait d'entrer en campagne. La lutte fut longue au 
début, d'un résultat incertain ; mais, dès le règne de Phi- 
lippe le Bel, la monarchie ayant triomphé de la papauté et 
de la féodalité, son dernier succès n'était plus douteux. Il 
ne faudrait pas croire, d'ailleurs, que le roi et les légistes 
aient toujours conduit cette campagne avec prudence et 
droiture. De part et d'autre, on a commis des violences 
et des abus de toutes sortes. Comment en auraitr-il été 
autrement à une époque où les rapports des deux puis- 
sances ne reposaient encore sur aucune règle précise? 
L'Église usait et abusait de l'excommunication ; le roi ou 
ses légistes répondaient ou même attaquaient par l'empri- 
sonnement des juges et des plaideurs récalcitrants, par la 
saisie du temporel et par la voie plus juridique de l'appel 
comme d'abus. C'est seulement à la suite de ces longs dé- 
chirements que les rapports de la royauté avec l'Église 
nationale ont été définitivement établis au commencement 
de la période suivante. 

Dès le règne de Philippe Auguste, la plupart des évêchés 
et archevêchés relevaient directement de la couronne. On 
sait qu'à l'origine de la féodalité de notre période il en.était 
autrement ; les uns étaient placés sous la suzeraineté du 
roi, les autres sous celle d'un grand vassal tel que le duc 
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de Bretagne, le duc de Normandie. Mais entre ces deux 
puissances, les évêques n'hésitaient pas à préférer la pre- 
mière ; aussi favorisèrent-ils la politique des rois qui 
tendait à concentrer entre leurs mains la suzeraineté des 
archevêchés et des évêchés. Dès le règne de Philippe 
Auguste, les évêchés de Tours, du Mans et d'Angers rele- 
vaient directement du roi. Il faut en dire autant de ceux de 
la Normandie puisque ce prince avait réuni cette province 
à la couronne (1). Dans le Nord les évêchés d'Arras, Thé- 
rouanne et Tournai dépendirent pendant quelque temps 
des comtes de Flandre, mais ils furent, eux aussi, placés de 
bonne heure sous la suzeraineté du roi. Inutile de dire que 
les évêchés du duché de France avaient toujours relevé 
directement de la royauté ; les évêques de Noyon et de 
Beauvais étaient même pairs du royaume ; les évêchés 
d'Amiens et de Senlis étaient également royaux. Au sud de 
Paris, ceux de Chartres, Blois et Orléans relevaient directe- 
ment de la couronne, bien que la régale sur le pren^ier de 
ces sièges ait été pendant un certain temps reconnue au 
comte de Chartres (2). Parmi les évêchés de la Champagne, 
ceux de Laon, Reims et Châlons étaient des pairies du 
royaume ; ceu;x: de Soissons, Meaux et Troyes dépendaient 
de la couronne, qui toutefois avait cédé au comte de 
Champagne la régale à titre de fief (3). En Bourgogne, dès 
l'année 1138, l'évêque de Langres avait reconnu la suze- 
raineté directe du roi, et on sait qu'il fut aussi pair du 
royaume. La régale appartenait encore au roi isur l'évêché 
d'Auxerre, mais certains autres droits avaient été con- 
servés au duc de Bourgogne. D'ailleurs déjà les prédéces- 
seurs de Philippe Auguste avaient exercé la régale et pri§ 
part aux nominations des évêques dans les autres évêchés 

(1) Bouquet, XIV, p. LIX. 

(2) Martène, CollecHo amplUeima^ I, 621 et 831. 

(3) Brussel, Uaage général des fiefi, 1. 1, p. 31 Q. 
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de la Bourgogne, Autun, Châlous et Mâcon (1). Déjà, 
eu 1163, le roi de France élevait des prétentions sur Tarche- 
vêché de Lyon (2). Dans le Languedoc, la plupart des 
évoques reconnaissaient la suzeraineté du comte de Tou- 
louse ; tels étaient notamment les évêques de Cahors, Rho- 
dez, Alby, Monde. Mais dès l'année 1161, l'évêque de Monde 
se soustrait à cette autorité et se place sous celle du roi de 
France. En 1201, Tévêque de Cahors suit cet exemple, et 
bientôt la réunion de tout le pays à la couronne produit le 
même résultat pour les autres évêchés ; mais comme aupa- 
ravant les comtes de Toulouse avaient renoncé au droit de 
régale sur les évêchés de Cahors, Rhodez, Alby et Monde, 
les rois ne purent pas prétendre à l'exercice de ce droit 
lorsqu'ils leur succédèrent (3). En Gascogne et en Guyenne, 
c'étaient les ducs qui exerçaient la régale et la suzeraineté 
sur les évêchés (4). Mais Louis VII ayant épousé Éléonore, 
le roi exerça aussi sa souveraineté sur les évêchés de la 
Guyenne, tout en renonçant à la régale sur les suffragants 
de Bordeaux à l'exception de Poitiers; saint Louis pré- 
tendit à la régale sur l'évêché de Limoges, bien qu'il fît 
partie de la province de Bourges; et de leur'côté les ducs de 
Guyenne soutenaient qu'ils pouvaient exercer ce même 
droit sur les sièges de Bourges et de Clermont en Auvergne, 
prétentions qui furent l'objet d'interminables conflits entre 
les rois et ces grands vassaux (5). La province viennoise 
relevant de l'Empire, la suzeraineté sur les évêchés n'appar- 
tenait pas au roi de France, mais à l'empereur. Toutefois 
l'évêché de Yiviers relevait du comte de Toulouse. De 
même ce comte exerçait la suzeraineté sur les évêchés de 

(1) Bouquet, XIV, 670 et 640. — Martène, op. dt., I, 1087. 

(2) Bouquet, XIII, 308. 

(3) Bouquet, XIII, 149. 

(4) Bouquet, XIII, 387. 

(6) Bouquet, XIII, 144 et 173. 
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la province d'Aix, bien qu'elle fit partie de rempire.A l'Est, 
l'archevêché de Besançon et Tévêché de Belley relevèrent 
pendant le moyen âge des comtes de Bourgogne et au Nord 
l'archevêché de Cambrai se rattachait à l'Empire. Il n'en 
est pas moins vrai que, pour tous les pays qui formaient 
au moyen âge la France, la suzeraineté sur les archevêchés 
et les évêchés s'était rapidement concentrée entre les 
mains du roi aux dépens de la grande féodalité. Il y a 
cependant une exception remarquable pour la Bretagne 
dont les évêques n'ont relevé de la couronne qu'à partir 
du jour où ce duché lui fut réuni. 

Ces préliminaires permettent d'entrevoir dès maintenant 
le résultat des eflForts tentés par la royauté pour assurer sa 
domination. 

Chose curieuse, cette lutte relative à la juridiction et 
aux prérogatives de l'Église, ne fut pas au début engagée 
par le roi, mais par les seigneurs féodaux. Ceux-ci en effet 
souffraient autant et plus que le roi des empiétements des 
justices d'Église. En 1205, les seigneurs du Centre et de 
l'Ouest se coalisèrent pour résister aux prétentions du pape 
et à celles des justices d'Église ; ils invitèrent en même 
temps le roi Philippe Auguste à se joindre à eux et celui-ci 
leur promit en effet de ne rien faire sans leur consente- 
ment. (1) C'est probablement en vertu de cet engagement 
qu'intervint une ordonna^ice ou, comme on disait alors, un 
établissement entre le roi, les clercs et les barons, destiné 
à déterminer leurs pouvoirs respectifs. On a dit que cet 
acte était une convention passée entre les clercs et les 
barons et cela est exact, mais il faut ajouter que le roi y a 



(1) Voy. à cet égard Teulet, Trésor des Chartes, I, n* 762 et suiv. 
Sur ces coDÛits entre rÉglise et la royauté depuis Philippe Auguste 
jusqu'à Philippe de Valois, on consultera avec fruit Fournier, Les officia - 
litéê au moyen àge^ p. 97 et suiv. 
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pris part à la tête des barons et lui a ainsi donné une véri- 
table force législative générale (2). 

Il s'agissait avant tout d'arrêter les empiétements de la 
justice d'Église ; aussi cet établissement de 1204 pose-t-il 
surtout des règles de compétence. On reconnaît aux 
justices d'Église le droit de juger les parjures, mais il leur 
est interdit de statuer sur les matières féodales. Cependant 
la veuve qui réclame son douaire a l'option entre la jus- 
tice d'Église et la justice laïque. Lorsque les clercs pour- 
suivent quelqu'un comme serf en cour d'Église, celle-ci 
doit se déclarer incompétente si le serf a avoué ou réclamé 
un laïque comme seigneur. De même si un clerc poursuit un 
laïque à raison d'un héritage, la cour d'Église est incompé- 
tente, à moins qu'elle ne soit en même temps cour féodale 
du lieu où se trouve cet héritage. Les justices laïques ont 
action sur les clercs coupables de crimes capitaux et 
peuvent les arrêter hors de l'Église ou du cimetière après 
qu'ils ont été dégradés par le juge d'Église. Le droit d'asile 
est refusé à ceux qui, étant prisonniers pour accusation de 
crime, se sont échappés de prison et sauvés à l'Église. Enfin 
certaines interdictions sont adressées au clergé : défense 
d'obliger les bourgeois ou autres, de jurer qu'ils n'ont pas 
prêté ou qu'ils ne prêteront pas à usure, interdiction 
d'excommunier ceux qui vendent le dimanche ou qui 
traitent avec les juifs. Nul bourgeois ou vilain ne peut 
donner à son fils clerc, s'il a d'autres enfants, la moitié 
ou plus de sa terre ; s'il lui donne moins, le clerc doit au 
seigneur de la terre tous les services, sauf la taille, et après 
sa mort la terre appartient à ses plus proches parents : 
si le clerc a vendu pour éviter ce droit de succession à 
un autre clerc, la vente est nulle. 

Lapaix ne paraît, toutefois, pas avoir été de longue durée. 
Ennovembre 1205, les seigneurs réunis à Melun se plaignent 

(2) Voy. Recueil du Loutre, 1. 1, p. 40. 



encore une fois au roi, au successeur de Philippe AuguîSte, 
à Louis VIII, des empiétements des justices d'Église en 
matière mobilière. Mais il ne semble pas que leurs récri- 
minations aient réussi (1). Une nouvelle coalition se forma; 
le duc de Bretagne, Pierre Mau clerc, se mit à sa tête. Bans 
un décret de 1246, violent en la forme, souvent inexact 
dans le fond, les seigneurs protestèrent contre les entre- 
prises de l'Église, se promirent de ne tenir aucun compte 
des excommunications et d'enlever aux justices d'Église 
les procès en matière de succession, d'usure, de violation 
de serment. Les prélats répondirent en excommuniant le 
duc, et celui-ci, à son tour, exila les évêques de Rennes, 
de Tréguier et de Saint-Brieuc. Le pape rendit plusieurs 
bulles pour condamner tous ces agissements (2). Malgré 
tout, cette coalition n'avait produit aucun résultat ; elle se 
heurtait à un sérieux obstacle, la popularité des justices 
d'Église. 

En 1246, les seigneurs formèrent une troisième coali- 
tion. Ils entendaient, d'après Mathieu Paris, ramener la 
compétence des juges d'Église à l'égard des laïques aux 
procf^s d'hérésie, de mariage et d'usure; ils menaçaient 
de la perte d'un membre et de la confiscation des biens 
ceux qui transgresseraient leurs prohibitions. Le pape 
saisi de l'affaire répondit par des menaces d'excommuni- 
cation. Mais la querelle tendait à prendre de plus larges 
proportions par suite de la constitution municipale nou- 
velle d'un grand nombre de communes. Les tribunaux des 
villes étaient en effet menacés, comme les cours féodales, 
par les justices d'Église. En 1248, les échevins d'Arras éta- 
blirent une amende de soixante livres contre les laïques 
qui porteraient leurs causes en cour d'Église. Ils n'admet- 
taient la compétence des tribunaux ecclésiastiques qu'en 

(1) Voy. à cet égard Fournier, op, ct^, p. 99. 

(2) Voy. Morice, HUtoire dsBMagi^, I» 862. 



matière de mariage ou d'usure, et ils rexcluaièni; mèttiô* 
pour les procès nés des testaments (1). Néanmoins, la lutte 
n^ s'engagea pas sérieusement et parut même s'apaiser 
pendant le règne de saint Louis ; ce prince, pieux et féodal à 
lafois, s'attacha, autant que possible, à maintenir lapaix entre 
rÉglise et la féodalité. Mais un grand nombre de faits iso- 
lés prouvent que de part et d'autre il s'agissait plutôt d'une 
simple trêve imposée par l'autorité du roi et par celle du 
pape. Une bulle du 13 janvier 1254 d'Innocent IV nous 
apprend que les seigneurs profitèrent de l'absence du roi 
pour renouveler leurs attaques contre les juridictions 
d'Église. Pendant tout le règne de saint Louis, les clercs 
formèrent des ligues pour résister aux entreprises des sei- 
gneurs et des conciles nombreux fulminèrent l'excommu- 
nication; de leur côté, les fonctionnaires du roi firent jeter 
en prison les nuncii des cours d'Église, ceux qui se sou- 
mettaient à la justice ecclésiastique et ils saisissaient les 
temporels (2). 

Saint Louis mort, l'esprit des légistes prend immédiate- 
ment le dessus, et alors commencent des attaques vraiment 
sérieuses contre les juridictions d'Église. C'est en eflfet par 
le droit de justice que l'Église essayait d'étendre sans cesse 
son action. Quelles affaires devaient être attribuées aux 
justices ecclésiastiques ? Quelles affaires réservées aux jus- 
tices royales? On ne parvint jamais à s'entendre sur ce 
point. L'Église et Ta royauté refusaient toutes deux de 
déterminer avec précision les limites de leur compétence ; 
c'était un moyen commode de se plaindre des agissements 
de l'adversaire tout en employant des procédés iden- 
tiques. D'ailleurs la politique ^de la royauté restait, surtout 
à partir de Philippe III, toUjo^irs la môme : d'une part, 

(1) Gnesnon, Inventaire chronoloffique d€e ehartee éPArras, p. 29. 

(2) Voy. les nombreux faits relevés par Foamier, Les offieialitis au 
moyen âçe, p. 104 à 110. 
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soutenir l'Église, la défendre contre toutes les attaques 
injustes de l'extérieur, s'efforcer d'en devenir le patron 
exclusif ; d'autre part, combattre sans cesse l'extension de 
sa juridiction, la ramener à des limites plus ou moins 
précises et administrer l'Église comme une dés institutions 
de l'État. Philippe III marque très nettement ces tendances; 
aussi a-t-on eu le tort de dire, tout au moins sous ce rap- 
port, qu'il avait été le continuateur de la politique de saint 
Louis. 

Le roi n'était plus seulement maître d'une partie du 
clergé séculier, de la plupart des évêques et archevêques ; 
il avait aussi étendu son action sur le clergé régulier. 
La couronne avait le droit de nommer directement à 
un grand nombre de bénéfices et elle en usait au profit des 
clercs qui lui étaient les plus dévoués. En même temps le 
nombre des abbayes soumises à la garde royale tendait sans 
cesse à augmenter ; les abbayes s'étaient décidées à suivre 
les exemples déjà donnés auparavant par les évêques, 
et eltes préféraient la suzeraineté du roi à celle des grands 
vassaux de la couronne. Elles n'hésitaientmême pasàplaider 
en parlement pour établir qu'elles étaient placées sous la 
garde du roi (1). Mais tout en protégeant l'Église, le roi 
songeait' aussi à ses intérêts et Beaumanoir paraît bien être 
l'interprète de la politique de ce temps lorsqu'il dit que 
l'intérêt de Dieu et du siècle est que la justice d'Église se 
mêle seulement des affaires spirituelles et que les deux 
juridictions s'en tiennent chacune aux procès de leur com- 
pétence propre (2). Ce grand jurisconsulte, le plus éminent 
sans contredit de tout le moyen âge, en avance de plusieurs 
siècles sur son époque par la rigueur de ses doctrines, 
essaye de donner l'indication précise des causes qui 

(1) Voy Léopold Delisle, Essai de resUtuiion, n« 330. — Langlois, Le 
règne de Philippe le Hardi, p. 229 et 231. 

(2) Beaumanoir, chap. II, n** 1. 
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reviennent à la justice d'Église et celle des causés qui 
doivent être attribuées à la juridiction temporelle. Il est 
peut-être le premier qui ait traité avec une certaine netteté 
cette matière si délicate. Pierre de Fontaines n'avait pas la 
force d'attaquer un sujet aussi grave et qui, au point de 
vue doctrinal, était tout à fait neuf (1). Il faut lire tout 
entier le chapitre xi de Beaumanoir ; c'est un véritable 
chef-d'œuvre de logique et un modèle d'impartialité. 
L'Église doit connaître des causes qui concernent la foi, le 
mariage, les biens en aumône, des procès entre clercs et 
donnant lieu à action personnelle mobilière, des causes 
des croisés, de celles des veuves, des procès naissant des 
testaments et de leur exécution, des procès relatifs à la 
garde des lieux saints, des causes de bâtardise, de sorcel- 
lerie, des questions de dîmes. Il faut au contraire réserver 
aux juridictions temporelles les contestations relatives aux 
fiefs ou aux tenures féodales, même entre clercs ou croisés, 
les crimes des croisés, les crimes entre laïques, les procès 
nés de contrats passés ou de torts faits entre les mêmes per^ 
sonnes, les aflFaires commerciales, même celles des clercs (2). 
Enfin Beaumanoir termine en proclamant l'indépendance 
des deux justices l'une vis-à-vis de l'autre : elles ne peuvent 
pas se donner des injonctions, mais s'adresser seulement de 
l'une à l'autre par la voie gracieuse (3). De son côté le roi 
rendit, en 1274, une ordonnance destinée à donner satis- 

(1) Quant aux jurisconsultes anglo-normands, ils ne se sont pas occu- 
pés de la question parce qu'en Angleterre les justice d*Église n'ont 
jamais songé à commettre les empiétements qu'elles se sont permis en 
France . 

(2) Voy. le chap. XI de Beaumanpir, t. I, p. 166. 

(3) Beaumanoir^ chap. XI, n^ 11, t I p.. 162. a: Car de nule riens qui 
touque cas de justice . temporel, le justice laie n'est tenue à obéir au 
commandement de le justice esperituel, selonc nostre coustume. Ce n'est 
pas grâce. Mais le grâce ne doit pas estre refusée de Tune justice à 
l'autre , quant ele requert bénigne ment. » 
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factiQn k l'Église sur plusieurs points et en même temps à 
terminer certains conflits de compétence : on observera les 
prescriptions de saint Louis relativement aux mesures à 
prendre contre ceux qui persévèrent dans Tétat d'excommu- 
nication pendant plus d'un an et un jour; les dîmes seront 
payées selon laloidivine et les coutumes des lieux ; lorsqu'un 
meurtre aura été commis par un clerc, dans la justice du 
roi, on s'attachera à la coutume locale et à son défaut 
au droit écrit pour savoir à quelle juridiction il doit être 
déféré; mais dans tous les cas, les biens des clercs homicides 
ne pourront être confisqués qu'une fois la condamnation 
prononcée. La cour laïque est compétente dans tout procès 
intenté par un clerc contre un laïque si le clerc a saisi 
ôette cour. Mais si l'action est intentée par le laïque contre 
un clerc, elle ne peut être portée devant la justice laïque 
qu'autant qu'il s'agit d'un immeuble. Enfin le juge laïque 
n'est pas compétent dans les procès relatifs au prix des 
dîmes entre deux laïques, même si elles ont été vendues 
par des clercs (1). 

Le roi, comme on le voit, statuait plutôt sur des espèces; 
il ne posait pas de règles générales, si ce n'est pour le cas 
d'hQmicide commis par un clerc et en matière immobi- 
lière. Dans le second cas, il réclamait toujours l'afiaire 
pour ses juridictions ; dans le premier cas, seulement si 
telle était la coutume locale. D'ailleurs, les textes du temps 
nous montrent que ces décisions et les doctrines de Beau- 
manoir n'ont pas empêché les empiétements des deux 
luridictions l'une sur l'autre (2). Mais la royauté allait 
maintenant faire entrer en ligne une autre force qui avait 
peu servi jusqu'alors et qui venait de changer de valeur 
sous l'influéncô des légistes; je veux parler du Parlement. 

(1) Recueil du Louvre^ I, 301. — Isambert, II, 664 

(2) Voy les exemples cités par Fournier, Les oficialités au moyen 
âçe, p» 110 et par Langloîs, Le règne de Philippe, III, p. 269. 
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Cette cour suprême assurait, bieu plus souvent encore q,ue 
par le passé, robservation de la volonté royale par la sai- 
sie du temporel de l'évêque ou de Tabbé qui se permettait 
un abus, un empiétement sur la justice séculière (1). 
D'autres fois le roi profitait de ce que la confirmation des 
privilèges d'une abbaye lui était demandée, pour retirer à 
la justice de cette abbaye le droit de connaître de certaines 
contestations ou de les déférer à la juridiction ecclésias- 
tique. C'est ainsi qu'en 1282 il retira à Tabbaye d'Igny le 
droit de porter à la justice d'Église les causes qui nais- 
saient de ses droits temporels (2). Toutefois, le roi ne 
triomphait pas toujours, même alors qu'il était soutenu 
par la papauté et l'Église de France, en se coalisant, lui 
résistait avec succès. Ainsi Philippe III avait obtenu de 
plusieurs papes que les croisés seraient privés du bénéfice 
clérical et enlevés à la juridiction d'Église toutes les fois 
qu'ils seraient accusés de crimes énormes ; mais le concile 
de Pont-Audemer, tenu en 1279, interpréta tout autrement 
les bulles pontificales et, en ce sens, qu'à l'avenir les jus-* 
tices d'Église devraient punir les croisés accusés de pareils 
crimes avec plus de rigueur que par le passé (3). 

Sous le règne de Philippe le Bel, l'attitude de la royauté 
fut plus énergique et l'esprit de résistance de l'Église di- 
minua sensiblement. D'ailleurs la conduite de Philippe le 
Bel fut, dans ces circonstances, encore plus remarquable 
que dans la lutte engagée contre la papauté. 11 eut soin de 
ne recourir ni à la violence, ni à la calomnie ; de mettre 
dans son parti la masse de la nation et même d'attirer à sa 
cause une portion du clergé séculier en se présentant 
comme le défenseur de la religion et de la foi; et, en efî'et, 
dans plus d'une circonstance, il donna satisfaction aux 

(1) Voy. par exemple OUm, II, 118. 

(2) Pechenard, Histoire de l'abbaye d'Igny^ p. 357. 

(3) Labbe, XI, 1048. Cpr. Langlois, op. ciV,, p. 271, 
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prétentions de l'Église ; il permit aux clercs de plaider par 
procureur, pourvu qu'ils comparussent en personne au 
commencement du procès ; les contestations relatives aux 
meubles des clercs seront de la compétence des juges 
d'Église ; ces meubles ne pourront être saisis qu'en vertu 
d'un ordre du roi, et s'il leur est commis quelque dom- 
mage, le roi le fera réparer; les clercs vivant cléricale- 
ment ne seront pas imposés à la taille, à moins qu'ils ne se 
livrent au commerce; compétence est reconnue aux jus- 
tices d'Église en matière de testament, de legs pieux et de 
douaire. Les prélats pourront arrêter les clercs qui com- 
mettront des délits dans leur diocèse et même saisir leurs 
immeubles. Les juges forains nommés vicomtes d'échiquiers 
seront supprimés ; les procès naissant des dîmes non inféodées 
seront, même au possessoire, déférées aux justices d'Église. 
Les causes ordinaires des prélats ne seront portées qu'en 
Parlement et ils ne seront pas tenus de plaider dans les 
autres juridictions du royaume (1). Plus tard, Philippe le 
Bel rendit un établissement qui maintenait les clercs de 
Normandie dans le privilège de n'être jugés en matière 
criminelle que par la juridiction ecclésiastique (2). 

Mais en se montrant ainsi favorable à l'Église, le roi et 
surtout ses gens de loi, ne perdaient pas de vue les intérêts 
de la royauté. Il faut bien reconnaître d'ailleurs que les 
juridictions d'Église, en l'absence de toute règle précise 
de compétence , continuaient leurs empiétements. La 
royauté eut l'habileté de se faire une arme de ces abus. 
Elle les dénonça, les montra même plus graves qu'ils 
n'étaient, et parvint ainsi à justifier les mesures de rigueur 
prises contre certains clercs. Nous possédons un écrit de 
ce temps des plus curieux et qui est la première œuvre 



(1) Recueil du Louvre, 1, 318. — Isambert, II, 683. 

(2) Recv^l du Louvre^ I, 348. 
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d'un jurisconsulte laïque dirigée contre les abus des jus- 
tices d'Église. 

Pierre Dubois, avocat du roi et chargé de surveiller les 
oflSlcialités en Normandie, a écrit un tableau de ces empié- 
tements dans lequel il faut, toutefois, faire une certaine 
part à ces exagérations (1). On se plaignait surtout de ce 
que presque toutes les actions personnelles et même 
parfois les autres étaient portées devant les justices d'Église 
aux dépens des juridictions royales ou seigneuriales. 
Dubois constate que le laïque actionné par un clerc 
devant une cour laïque peut refuser d'être jugé et de- 
mander que l'aflaire soit portée devant une cour d'Église* 
Si le clerc avait été actionné, il aurait eu droit à la juri- 
diction d'Église et on disait alors que par réciprocité, 
pour maintenir l'égalité entre les deux plaideurs, il fallait 
aussi reconnaître le même droit au laïque actionné par un 
clerc. Mais ce qui est bien plus grave, c'est que les cours 
d'Église en étaient arrivées à juger les affaires personnelles 
ou même réelles entre laïques. En 1304, l'assemblée 
convoquée à Aurillac pour voter un décime déclarait que, 
dans la province de Bourges, l'Église avait depuis plus de 
trente ans le droit de connaître des causes réelles et per- 
sonnelles entre laïques {2). Les mêmes abus se commettaient 
dans le Midi comme cela résulte d'enquêtes faites sur* 
Tordre de Philippe le Bel. Ces enquêtes prouvent en même 
temps avec quelle attention la royauté surveillait la 
conduite des justices d'Église. « En matière personnelle, 
réelle et mixte, porte une de ces enquêtes faite en Lan- 
guedoc, des laïques traînent des laïques devant les juges, 

(1) Brevis et conpendiosa doctrina. Bibl. nat., no 6222. Voy. Mé- 
moires de rAcadémie des inscriptions, nouvelle série, t, XVIII, Mé- 
moire de M. de Wailly. 

(2) Trésor des Chartes, J, 1025, n° 4. Cpr. Boutaric, La France $ou8 
Philippe le Bel, p. 74. 



d'JÉlgliBe, memaà refiet de réclamer l'exécutian d'obligations 
pour lesquelles on n'a pas prêté serment, même quand le 
laïque défendeur décline' la compétence. Les offîciaux 
forcent les notaires royaux à délivrer copie aux parties 
des actes et instruments reçus par eux offîciaux, comme 
s'ils ravalent été par des notaii^es ». Une autre enquête, 
faite en 13yj7, dans la province de Tours, relève encore 
les mêmes faits (1). 

Les justices d'Église s'étaient jusqu'alors toujours 
défendues de commettre des empiétements ; elles avaient 
affirmé leur compétence par les rapports que présentaient 
les affaires civiles avec le mariage, le baptême, le 
serment, etc. ; mais par cela même qu'elles n'avaient pas 
déterminé les limites de leur compétence, elles en étaient 
arrivées à juger toutes les affaires civiles, et alors aussi 
il avait été difficile de prétendre qu'il n'y avait pas eu 
empiétement, puisque en réalité le spirituel avait absorbé le 
temporel (2). 

La royauté et les légistes employèrent des moyens très 
divers pour réduire les justices d'Église. C'est sous le règne 
de Philippe le Bel que cette entreprise fut poursuivie pour 
la première fois avec une certaine énergie. On établit, 
auprès des officialités, des avocats et des procureurs du roi, 
avec mission de les surveiller et de défendre les droits du 
pouvoir séculier; l'existence de ces magistrats sous le 
règne de Philippe le Bel est attestée par le compte des 
baillages de France en 1305 (3). On sait que les justices 
d'Église ne connaissaient pas de l'exécution de leurs 
jugements ; par ce côté aussi le pouvoir civil put arrêter 
les empiétements de ces juridictions en refusant d'assurer 
l'exécution de leurs sentences toutes les fois qu'elles avaient 

(1) Voy. Boutaric, La France sous Philippe le Beiy p. 74 et 75 

(2) Boutaric, op, etloc. ciL, p. 78. 

(3) Bibl. Nat. fonds Baluze. 
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ét^ Fe!i4^^!^ QA 4^o]r€^ d^i^ lipit^a de laui* oampéteace 
naturelle. Ainsi le roi ^a fit juge d^ bien oi* mail fondé des 
excoinmunic^tions pr<^^09céeft pfM^* le^ tf ibun^ux d'ÉglisQ 
et refusa de leur reconnaître efi[et lorsqu'elles lui parais-. 
saiient yùq^es,. h^^ cM^Jï^itre de 1^ catl^édrale. de Ronea 
av^it fç^ppé d^02ççon[iç[\uïiiç^jtion \^ maire de la ville à la 
suit^ (i'un conflit 4e ji*ri(iictian que le maire avait soulevé 
qoi^tres le chapitre,, mais PJiiUppe Içk Bel ne voulut pas 
reççnna,ître> cette seftteAÇ0 et le matîre étant mojt, le roi 
ordo^I^,a que $es r^^tes fu^e,lit Reposés en terre sainte (1). 
L§ parlwQnt lui-iftgnie §'^ttribiue déjà, ^o^^s^ Philippe le 
BqI une i^prte 4e droit de surveillance sur les justices 
d'%lise. 4insi un arrêt décida W^ ^ les offloiaux ren-r 
voyaient absous des clercs notoirement coupables, le ro4 
saisirait les biens de ces clercs et que si les jnges â'%lise 
lançaient Texcommunication contre les o^ciers qui avaient 
qrdonné la saisie, le temporel des juges d'Église serait mis 
sQus la main du roi (2). 

J^e droit d'aisile fut sérieuseijaeftt restreint sous Philippe 
le Bel. Il fut interdit aux églises de recevoir les débiteurs 
qui voulaient s'y réfugier pour échapper aux poursuites de 
leurs créanciers (3). On poursuivit en justice ceux qui 
aidaient les; malfaiteurs à ce sauver d^s les églises (4), Les 
baillis enlevaient les coupables réfugiés dans les asiles, 
mais seulement dans certains Qas autorisés par les ordon-r 
nances (5). 

L-Église avait aussi le tort de condamner à des peines 

(1) Chéruel, ffistoire de J^ouet^, t. I^ p. 189, 

(2) Cpr. Bouti^ric, L^ France sow PhiUppe^ le Bel^ p. 79. Cette 4éci8ioii 
Oe fait-elle pas pressentir les piesures plus graves qui seront bient^ 
prises PIQUs W r^gne de Philippe ((e Valois en 1329 et qui aerviro&t de 
l)ase à la voie de Tappel Qoinme d'abus? 

(3) L# SaintrSiège condaoaQait lui-tii»ê9tô ees abas. Mamhment du êé-» 
nécTial de Beaucaire, Archives nationales, K. 188, vfi 2Q. 

(4)Piw»,IIJ,p.472. 

($) Recueil du Louvre, t. I, pi. 94<, § ?. 

7 
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tout à fait insuffisantes les clercs coupables d'homicide. Un 
arrêt de 1287 décida que si le crime était notoire et si la 
justice d'Église avait cependant absous le coupable, les 
agents du roi devraient le chasser du domaine royal et 
saisir ses biens (1). Enfin, en dernier lieu, le roi contesta 
formellement le droit aux justices d'Église de connaître des 
causes relatives aux immeubles, même si ces biens se trou- 
vaient entre les mains de clercs. Ces affaires reviennent au 
roi, seul seigneur suzerain de toute la terre du royaume ; 
l'Église ne doit juger que les affaires qui touchent à la foi 
entre toutes personnes et les actions personnelles ou crimi- 
nelles intentées contre les clercs. (2) Pour vaincre les 
résistances des juridictions d'Église et d'une manière plus 
générale celle des clercs, évêques et abbés dans des cir- 
constances quelconques, le roi et ses agents recouraient 
à une arme, toujours la même, mais fort énergique: 
c'était la saisie du temporel; non seulement elle mettait 
les biens dans la main du roi, mais elle obligeait même 
l'évêque ou l'abbé à s'exiler et celui qui lui aurait donné 
refuge aurait risqué d'être mis en prison. Cette peine 
menaçait le juge d'Église qui statuait malgré la défense du 
roi, les prélats qui sortaient du royaume sans la permis- 
sion du roi; parfois même les peines étaient plus sévères 
dans ce dernier cas, mais c'était là une rare exception (3). 
Philippe le Bel usa fréquemment de ces moyens. 

(1) Boutade, Arrêt du parletnent de 1250. B. Cpr. un arrêt de 1291, 
ibid,y n* 2778 Voy. aussi Recueil du Louvre, I, 343 ; Isambert. II, 726. 

(2) € Item certum est, notorium et indubitatum quod de hereditati- 
bus et juribùs et rébus immobilibus ad jus temporale spectantibus, sive 
petitorio agatur sive possessorio, sive pertineant ad Ëcclesîas et Ëccle- 
siasticas personas sive ad dominos temporales agendo et defendendo, 
cognitio peitinet ad curiam temporalem, specialiter autem dominî régis 
ipsius. » Scriptum contra Bonifadum, Preuves des droits et libertés de 
l'Église gallicane^ III, p. 113. 

(3) Voy. Scriptum contra Bonifadum^ Preuves des droits et libertés^ III, 
113. — Mandement de Philipe le Bel, 1302, Isambert, II, 48. ^Recueil 



Il semble qu'il ait existé une sorte de trêve (1) sous les 
règnes de Louis X, Philippe V et Charles IV. Louis X 
paraît même avoir été favorable dans plus d'une circons- 
tance, aux prétentions de l'Église : par une ordonnance de 
décembre 1315 il reconnut les privilèges du clergé et 
ordonna aux officiers royaux de prêter leur appui au libre 
exercice de la juridiction d'Église. A la même époque et 
pour donner satisfaction à l'évêque de Beauvais, il pres- 
crivit aux baillis de Vermandois, de Senlis et d'Amiens de 
respecter les libertés de l'Église (2) et de laisser les laïques 
plaider soit entre eux, soit comme défendeurs devant les 
justices ecclésiastiques en matière personnelle (3). Phi- 
lippe le Long en 1317 prit des dispositions analogues (4). 
Enhardi par ces concessions, le clergé tint en France 
concile sur concile pour affirmer ses droits de juridiction, 
renouveler ses anciennes prétentions et menacer d'ana- 
thème ceux qui oseraient y porter la main (5). 



du Louvre, I. 349. Cpr. Lettres de 1303, Isambert II, 800. A la date de 
1299, Philippe le Bel rendit un mandement déterminant la manière dont 
les baillis doivent saisir le temporel des évêques. Isambert, II, 719. 
Cpr. lettres du 10 mars même année, Isambert, II, 721. On peut aussi 
citer un mandement de juin 1302 portant défense aux inquisiteurs de 
de la foi d'exercer leur compétence en s'attribuant la connaissance des 
usures, sortilèges et autres délits des juifs et défense aux sénéchaux 
baillis et autres de les arrêter à la réquisition desdits inquisiteurs, 
Isambert, II, 747. 

(1) Les actes les plus importants que nous relevons sont des lettres 
de Louis X, de décembre 1315, confirmant les privilèges accordés aux 
églises du Languedoc par saint Louis et par Philippe le Bel et des 
lettres de convocation du 10 mai 1316 adressées par l'archevêque de 
Reims à divers prélats pour le jugement de Tévêque de Châlons. Isam- 
bert, m, 129 et 136. 

(2) Recueil du Louvre, I, 616. 

(3) Louvet, Antiquités du pays de Beauvoisis, I, 203. 

(4) Voy. Recueil des historiens de France, XX, p. 613. 

(6) Concile de Saumur en 1316, Canon 2, Labbe, XI, 161S. — Oon- 
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I! «éftt faôîlè de prévoir le ï^sùîtat de x^è^ àfflrriiàtions 
èoteîiûelles et itoprudeûtes : là guerre se ralliiûia, fet il faut 
bîètt cl'oîfe que la situation était très grave, puisqu'ôïi 
jugea nécessaire dé tenir à Paris, dès les premiers temps 
du règne de Philippe VI, en décembre 1329, une assemblée 
pour y discuter les rapports du pouvoir ecclésiastique avec 
ceux dtt roi et des barons (l). Le clergé fut représenté dans 
cette asscÈàblèe par vingt évêques et cinq archevêques. 
Les princes du sang, les pairs et lès plus hauts barons du 
royaume y prirent part. Le roi la présida dans son palais. 
On y entendit deux discours mémorables : Tun prononcé 
par Pierre ^e Cugnières, représentant du pouvoir royal ; 
l'autre par Tévêque d'Autun, au nom de l'Église. Pierre de 
Cugnières, soutenu par les barons, souleva soixante chefs 
d'accusation contre la juridiction ecclésiastique ; il lui re- 
prochait notamment d'accorder le privilège clérical à un 
grand nombre de personnes qui étaient clercs seulement 
par la tonsure, mais laïques de fait, d'attirer à elle les 
causes des veuves et celles dé tous les laïques en menaçant 
• les plaideurs de peines spirituelles, de connaître même des 
contrats passés devant le juge séculier, d'envoyer partout 
des notaires dans les campagnes pour y recevoir les actes, 
de tenir des assises même ailleurs qu'au siège de leur juri- 
diction, d'entamer des procès pour usure ou adultère saùs 
preuve suflasante, de se faire livrer, sous prétexte de dé- 
cile de Sens de 1323, Canon 2, Labbe, XI, 1681. — Odncite d'Avignon 
d^ 13è6, Canons 14 et 16, Labbe, XI, 1724. Cpr. Hefeîe, tradnction fran- 
cise, t. X, p. 617. — Concile de Marciac de 1315, Canon 9, 12, 13, 14, 
16, Labbe, XI, 175Ô. — Concile de Senlis de 1356, Canons 5 et 7, 
Labbé, XI, 1770. — Concile de Compîégne de 1327, cap. 1 et 3, 
Labbe, XI, 1775. ~ Concile de Ruttec de 1727, Canons 1 et 2, Labbe, 
XI, 1773. 

(1) Voy. à cet égard Pasqnîer, R&cherehes àé la France^ liv. III, 
chap. 31. - Fleary, JSiàtàite ecclésiastique, t. XÏX, liv. 94. — Tome I 
des Preuves des droits et libertés de Véglisë gallicane, p. 19 et 3^9. 
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ricature, Une foule de criminels qui échappaient à toute 
répression sérieuse, de B'attribuer certaines actions réelles 
immobilières, notamment au possessoire, de procéder au 
partage des immeubles, même^ dans les successions ab 
intestat. L'évêque d'Antun, Pierre Bertrand, assisté de l'ar- 
chevêque de Sens, Roger, qui fut plus tard pape sous le 
nom de Clément VI, répondit à tous ces griefs en mainte- 
nant purement et simplement les prétentions de FÉglise : 
les justices ecclésiastiques peuvent connaître des causes 
personnelles entre laïques, car tel est l'usage du royaume ; 
le privilège clérical ne donne pas lieu à abus, et s'il en pro- 
duit, on les réprimera; l'évêque a le droit d'établir par- 
tout des officiaux où il le juge convenable dans son dio- 
cèse; si les particuliers préfèrent les notaires ecclésias- 
tiques aux notaires séculiers, c'est qu'ils offrent plus de 
garanties, et on ne saurait leur en faire aucun grief. Les 
prélats résumèrent ensuite leurs prétentions dans quelques 
articles ; ils entendaient connaître, comme par le passé, 
des actions personnelles, réelles ou mixtes , pétitoires ou 
possessoires, même entre laïques, de toutes les actions 
dirigées contre les clercs, de toutes celles qui naîtraient 
des torts faits à des personnes ou à des biens d'Église, des 
procès nés même des contrats passés par des notaires sécu- 
liers ; quant aux notaires ecclésiastiques, ils continueront 
à avoir le droit d'instrumenter dans tout le ressort de la 
juridiction à laquelle ils sont attachés ; les juges d'Église 
dresseront valablement inventaire pour l'exécution des 
testaments ; enfin ils conserveront la compétence qui leur 
est reconnue par la coutume, en matière hypothécaire, 
ainsi que pour les causes des veuves, des orphelins et des 
intestats; les évêques pourront constituer des officiaux, 
arrêter les clercs, prononcer dès amendes contre les 
laïques dans toute l'étendue de chaque diocèse (1). 

(1) Preuves des droits et libertés de r église gallicane, p. 47. 

7* 



Toute transaction suppose nécessairement des conces- 
sions faites de part et d'autres. Du moment que chacun 
maintenait ses prétentions, l'accord devenait impossible. 
Aussi, l'assemblée de Vincennes, malgré tout le bruit' qui 
se fit autour d'elle, n'aboutit à aucun résultat pratique. Le 
roi s'engagea à respecter les libertés de l'Église et les 
évêques furent invités à se réformer eux-mêmes. D'après 
certains historiens, l'appel comme d'abus serait cependant 
né de la conférence de Vincennes. Pierre de Cugniêres se- 
rait l'inventeur de cette procédure destinée à arrêter les 
empiétements de la juridiction ecclésiastique. Mais cette 
opinion est aujourd'hui très généralement abandonnée. De 
tout temps et bien avant cette époque, la monarchie avait 
eu ce moyen à sa disposition, lequel était en réalité aussi 
ancien que les luttes entre les deux pouvoirs. Le recours au 
roi était admis contre tout abus de l'Église ou de sa juri- 
diction ; mais on en usait très rarement. La monarchie 
n'était pas au début soutenue par les légistes et elle élevait 
assez rarement des plaintes par la voie judiciaire. En outre, 
le roi et ses agents préféraient la saisie du temporel, moyen 
plus pratique et plus rapide ; enfin la voie du recours au 
prince déjà pratiquée d'ailleurs au temps de saint Louis (1),. 
n'était pas encore bien organisée. Le moyen n'en était pas 
moins connu et il fonctionnait en Angleterre comme en 
France. C'est seulement au xiv® siècle que la procédure 
imaginée pour attaquer les excès de pouvoir de l'Église 
devant le Parlement prit le nom d'appel comme d*àbus no^ 
toîre et fut soumis à des règles de plus en plus précises H 
mesure que les libertés de l'Église gallicane se fortifiaient 
et se fixaient davantage. 

L'appel comme d'abus était porté à la grand'chambre du 
Parlement à laquelle étaient attachés les conseillers clercs 

(1) Voy. sur ce point Beugnot, Essai sur les institutions de saint 
Louis, p. 182. 
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OU même dans certains cas au Conseil du roi, mais sans que 
l'Église pût jamais opposer aucune prescription à l'action 
royale. Dès l'année 1333, le Parlement, sur l'appel comme 
d'abus interjeté par le comte de Forez, rendait contre l'ar- 
chevêque de Lyon un arrêt qui saisissait son temporel 
jusqu'au jour où il aurait rapporté ses actes et donné satis- 
faction (1). Deux années plus tard, en 1336, l'évêque d'Amiens 
était également menacé de la saisie de son temporel pour le 
cas où il lèverait amende sur les nouveaux mariés qui coha- 
bitent avec leurs femmes (2). Le pouvoir royal commençait 
à soumettre l'Église à la police générale du royaume et 
à ce que nous appellerions aujourd'hui les lois d'ordre 
public. En 1335, Philippe de Valois défendit, par une simple 
ordonnance, à tous les prélats et officiaux, de mettre les 
terres de son domaine en interdit. Il fit sans doute ratifier 
cette décision par une bulle du pape, mais ce fut là une 
simple formalité à laquelle on n'attacha aucune importance, 
car elle ne fut, comme nous l'avons déjà dit, publiée 
qu'en 1367. 

D'ailleurs ces actes de vigueur n'impliquaient aucune 
hostilité envers l'Église. La meilleure preuve qu'on en peut 
donner est un mandement du roi Philippe VI du 27 mars 
1348, adressé à la Chambre des Comptes à l'efïet de payer 
les aumônes ou pensions ecclésiastiques aux religieux, 
avant toutes autres assignations (3). 

Mais la royauté s'attachait aussi à étendre son action 
sur l'Église aux dépens des seigneurs. Presque toutes les 
églises étaient passées sous la garde du roi ; celles du 
domaine de la couronne avaient obtenu cet avantage dès 
le règne de Louis le Gros ; celles du Languedoc et des autres 
provinces acquirent ce privilège plus tard et surtout sous 

(1) Isarabert, IV, 414. 

(2) Isambert, IV, 425. 

(3) Isambert, IV, 544. 
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le règne de Philippe de Valoiçj Désormais les baillis et 
prévôts du roi devinrent les avoués de ces églises et ainsi 
s'accrut encore l'autorité du rdi* On se rappelle qu'en 
1334 Philippe de Valois avait auswidéclaré aux dépens des 
seigneurs féodaux que le droit de régale lui appartenait 
exclusivement. Sous Charles V, la royauté émit la même 
prétention, toujours aux dépens des seigneurs, quant au 
droit d'amortissement et ainsi s'opérait de jour en jour 
l'absorption de l'Église par l'État que représentait le roi. 

Sous le règne de ce prince, la question des rapports de 
l'Église et de l'État, un instant assoupie pendant le règne 
du roi Jean, probablement à cause des difficultés exté- 
rieures, reparut de nouveau. Il nous est parvenu de ce 
temps un écrit fort curieux, connu sous le nom de Songe 
du Verger, somnium viridarU, écrit en 1373 ou en 1377, 
par un auteur dont le nom est resté, inconnu et qui avait 
été deux ans auparavant conseiller de Charles V. Cet écrit 
nous donne une idée exacte des discussions qui s'élevaient 
alors sur les limites de compétence entre la justice 
d'Église et la justice laïque. L'auteur fait représenter cha- 
cune des juridictions par un personnage, la justice d'Église 
par un clerc, la justice laïque par un chevalier, qui tous 
deux plaident devant le roi Charles V avec la forme et 
l'esprit dialectiques du temps, la question de compétence ; 
la victoire reste bien entendu au laïque contre le clerc 
qui n'a pas pu défendre victorieusement les prétentions 
de la papauté et de l'Église (1). 

D'ailleurs les conflits de juridiction persistèrent commet 
par le passé, chacun des partis continuant à refuser dé; 
déterminer avec précision les limites de sa compétence. 
On en a la preuve par un arrêt du Parlement rendu 

(1) La «econde partie de ce petit traité est particulièrement utile aux 
études historiques en ce qu'elle contient des notions intéressantes sar la 
compétence et un résumé de la procédure canonique. « 
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toutes chambrés rètruies le 13 mars ÏS7b, le(iuël irttef disait ] 

aux tribunaux ecclésiastiques de connaître des actions im- i 

liiôbilières, possessoires ou pètitoires, même lorsqu'elles . 

était intentées par des clercs, ainsi que des droits féodaux et ^ 

des rentes assignées sur les héritages (1). Mais désormaiis la \ 

royauté n*hésitait pas à employer la voie de l'appel comme * 

d'abus pour défendre ses droits ou ses prétentions. Il \ 

était à cette époque, comme on Ta déjà dit, porté tantôt au ^ 

Conseil du roi, tantôt au Parlement. La juridiction exclusive ) 

du Parlement ne paraît dater que de l'arrêt célèbre du 
11 septembre 1406 (2). On ne manquait pas non plus d'agir 
contre les évêques et archevêques qui se permettaient à 
tort d'excommunier des juges séculiers ; mais parfois aussi : 

les prélats reconnaissaient leurs erreurs et obtenaient là 
remise des peines encourues (3). D'ailleurs il résulte des 
textes et actes législatifs de ce temps que le roi faisait sentir 
avec plus de force que jamais son autorité sur les évêques. 
Le 14 mars 1367, il leur rappela qu'ils n'avaient le droit de ; 

lancer aucun interdit sur le royaume sans la permission du 
Saint-Siège (4). Il paraît même que lès évêques avaient 
pendant dix ans depuis ' l'avènement de Charles V; différé * 

leur hommage au roi. Un mandement du 4 janvier 1S73 leur ^ 

fixa un délai pour prêter au roi leur serment de iSdélité et • \ 

l'hommage, sous peine de saisie du temporel (5). L'exé- 
cution de cet ordre l'encontra de sérieuses résistances. Il 
fallut le renouveler ; le roi se décida même à exempter \ 

de l'hommage les évêques et autres gens d'Église qui jus- ' 

(1) Isambert, V, 481. i 

(2) Voy. un ari-êt du conseil du 23 août 1377, sur un appel comme 
d*abu8 à raison d'une usurpation commise par la juridiction ecclésias- 
tique. Recueil du Louvre, VI, 295 ; Isambert, V, 482. 

(3) Voy. lettres d'août 1369, Recueil au Louvre, V, 718. ' 

(4) Recueil du Louvre, V, 100. — Isambert, V, 312. 
(Ô) Recueil du Louvre, V, 654. 
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tifi aient de n'en être pas tenus et il accorda de nouveaux 
délais aux autres (1). 

Néanmoins, rien n'arrêtera plus jamais jusqu'à la fin du 
moyen âge la marche de la royauté, même sous le règne 
du faible Charles VI. Le Parlement en arriva à régler les 
émoluments des curés pour les sépultures , messes, vigiles, 
fiançailles , mariages , monitoires , testaments (2). On ne 
ménagea pas la saisie du temporel contre les évêques qui 
refusaient d'obtempérer à certains ordres du roi. C'est de 
cette peine que furent frappés les prélats qui ne vinrent 
pas en personne à l'Assemblée de la Toussaint (3), et ceux 
qui refusèrent de payer certains subsides votés par l'Église, 
pour en finir avec le grand schisme (4). En réalité, depuis 
cette époque, tous les évêques, curés, possesseurs de béné- 
fices sont traités en véritables agents du roi. A partir du 
règne de Charles VI, le Parlement est chargé de faire 
des règlements de discipline et d'administration ecclé- 
siastique ; il doit également en assurer l'exécution, et ces 
deux pouvoirs ne lui ont plus jamais été contestés sérieu- 
sement. Au commencement des temps modernes, la royauté, 
depuis longtemps en possession de son indépendance vis- 
à-vis 4u Saint-Siège, en était arrivée, comme on l'a dit au 
début, à dominer et à diriger l'Église de France. Bien des 
rivalités seront encore possibles sans doute entre ces trois 
puissances, mais cependant au moyen de véritables traités 
passés avec la cour de Rome, la royauté parviendra, pen- 
dant les temps modernes, à faire disparaître une des prin- 
cipales causes de conflit. Les rapports de l'Église et de 
l'État reposeront désormais sur des règles acceptées par 
tous les intéressés. 

(1) Recueil du Louvre^ VI, 9. 

(2) Arrêt du 24 août 1402, Isambert, VII, 19. 

(3) Isambert, VII, 148. 

(4) Isambert, VII, 176 et 179. 
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Au moyen âge, en Fabsence de tout acte de cette nature, 
on discutaitles questions et elles recevaient solution d'après 
les cas qui se présentaient et selon les circonstances du 
jour; trop souvent la décision était arrêtée en faveur du 
plus fort ou du plus habile. C'est ainsi que se sont pré- 
parés les précédents de ce que l'on a appelé les libertés de 
l'Église gallicane. Elles n'ont commencé à recevoir une dé- 
termination précise que par la Pragmatique sanction de 
Bourges, le premier acte international intervenu entre la 
royauté et la papauté au début des temps modernes. Mais 
ces libertés gallicanes étaient déjà singulièrement pré- 
parées par les luttes antérieures ; elles avaient deux causes 
principales : la participation directe du pouvoir royal à 
l'administration de l'Église nationale, la résistance aux 
empiétements de la cour de Rome. Cette seconde cause 
nous est connue par l'étude des rapports de la papauté avec 
la royauté; nous venons d'étudier la première en nous 
attachant aux relations du roi avec l'Église de France. 
Les Français ont, pendant des siècles, marqué un atta- 
chement, parfois même exagéré, pour ces libertés de 
l'Église gallicane. Mais aujourd'hui ils ne les comprennent 
plus et il serait de nos jours aussi difficile de trouver un 
gallican qu'il l'aurait été, autrefois, de se montrer un ultra- 
montain. De son côté, l'Église n'a rien perdu à ce qu'il n'y 
eut plus en France que des catholiques sans épithète. Il n'y 
a pas lieu de s'étonner de ce changement ; il a sa cause 
dans les rapports nouveaux qui se sont établis entre l'État 
moderne et l'Église. Celle-ci a cessé de faire partie de 
l'État et par cela même que le gouvernement se désinté- 
resse de plus en plus des questions religieuses, il favorise la 
politique de centralisation ecclésiastique au profit de la pa- 
pauté et facilite l'extension des pouvoirs de la cour de 
Rome, tandis que l'ancienne monarchie s'attachait à y ré- 
sister énergiquement en groupant le clergé autour du 
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trôAe et eu lui reconnaissant u^e existence propre da^s la 
nation. En dernier lieu, des tendances encore plus sépara-^ 
tistes se sont manifestées dans plusieurs états; de son côté 
rÉglise a supprimé les conciles généraux et proclamé l'in- 
ftmiibUité du pape en matière de foi. 



ORLÉANS. — IMP. PAUL OIRARDOT. 
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